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Pierre Garnier, Président de 
la Fédération des Centres sociaux 
et socioculturels de France

Éditorial

Le vieillissement de la population mondiale est 
e siècle. À mesure que la 

transition démographique progresse dans le mon-
de, transformant des populations marquées par 
de forts taux de fécondité et de mortalité, où les 
enfants sont donc nombreux et l’espérance de vie 
faible, en populations caractérisées par de faibles 
taux de fécondité et de mortalité, où les enfants 
sont peu nombreux et l’espérance de vie longue, 
le nombre et les proportions de personnes âgées 
augmentent, tandis que parallèlement le nombre 
et la proportion de jeunes diminuent. Cette évo-
lution de la démographie, prise de conscience des 
conséquences de tous ordres de ce phénomène, 
les mutations sociales, économiques que provoque 
l’accroissement du vieillissement dans notre socié-
té, ont amené les centres sociaux fédérés à pren-
dre une orientation et à développer, dès 2000, un 
chantier sur le thème : « Renforcer les solidarités 
intergénérationnelles pour faire place aux person-
nes vieillissantes dans l’échange social », décision 
prise lors de l’Université fédérale d’automne, à 
Dourdan, en 2000.
Les centres sociaux apportent un mode d’interven-

est fondé sur une prise en compte globale de la 
personne retraitée dans son parcours de vie, son 
environnement familial et social. Ainsi : la mobili-

acteurs tout au long de  leur vie, acteurs de la vie 
sociale sur leur territoire ; l’ambition de dévelop-
per le lien social, notamment en direction des plus 
fragiles, de contribuer à un « vivre ensemble » en-
tre les âges ; une approche territoriale permettant 
un décloisonnement entre acteurs gérontologiques 
et sociaux, le développement des coopérations, la 

construction d’un diagnostic partagé des besoins, 
de nouvelles réponses collectives les plus pertinen-
tes possibles et adaptées localement, en matière 
de prévention du vieillissement.
Les centres sociaux ont développé historiquement, 
en fonction des réalités locales, une diversité de 
pratiques à destination des publics retraités. Ci-
tons par exemple : les actions dans le champ du 
lien intergénérationnel et du lien social, pour la 
majorité d’entre eux ; les contributions locales à la 
mise en œuvre locale des politiques vieillesse pour 
certains ; les actions sous différentes formes dans 
le cadre des instances gérontologiques, en Maine 
et Loire ou en Aquitaine, par exemple ; et, plus 

-
ral de services gérontologiques, cas de la Nièvre et 
de l’Allier. 

-
dre aux enjeux actuels du vieillissement des popu-
lations, la FCSF coopère depuis 2002 avec la Fon-
dation de France pour accompagner les centres 
sociaux à l’innovation dans le cadre du program-
me « Vieillir dans son quartier, dans son village. 
Des aménagements à inventer ensemble ». Depuis 
2006, l’objectif est plus précisément de favoriser 
le développement et l’essaimage, au niveau local, 
de connaissances partagées en faveur d’innova-
tions dans les coopérations entre acteurs sociaux 
et gérontologiques, d’élaboration de nouvelles ré-
ponses adaptées dans le cadre de l’émergence de 
plates-formes régionales, mobilisant les réseaux 
des centres sociaux et des partenaires  institution-
nels :   CAF, CRAM (aujourd’hui CARSAT), MSA et 
collectivités territoriales, départements, commu-
nes, intercommunalités.
Ces projets fortement régionalisés, accompa-

gnés par la FCSF, amèneront à la signature d’une 
convention de partenariat avec la CNAV, inaugurant 
un nouveau champ d’action et de partenariat. La 
vocation intergénérationnelle des centres sociaux 

avec les personnes âgées, de manière plus prospec-

objectifs consistent à favoriser l’inscription des ha-
bitants âgés dans les politiques territoriales et à 
soutenir l’émergence de projets locaux répondant 
aux demandes des habitants, pour un mieux vivre 
ensemble entre générations dans un territoire de 
vie.
Nous agissons en termes de développement social 
territorial, d’une part, et selon la conception spé-

nous sommes engagés dans la construction de nou-
velles modalités de coopération, avec de nouveaux 
partenaires, pour de nouvelles réponses qui se des-
sinent chaque jour. Les pactes de coopération que 
nous proposons sont une manière particulière du 
travailler ensemble dans un engagement citoyen.
Alain EHRENBERG, sociologue, se prononçait pour 
une politique centrée sur la capacité d’agir des per-
sonnes : Il faut faire évoluer l’idée en plaçant l’ac-
cent sur le concept de capacité, « il s’agit d’aider 
les gens à s’aider eux-mêmes, les rendre capables 
de saisir des opportunités en les aidant à entrer 
dans la compétition...Je plaide pour une politique 
de l’autonomie, c’est-à-dire une politique centrée 
sur la capacité d’agir des personnes, et sur leurs 
pouvoirs de faire des choix personnels ».
Jean GADREY, professeur émérite à Lille I, préci-
sait : « Il faut aussi développer des services hors 
marché – santé, culture, sports, transports collec-
tifs, soins pour tous-, et l’accès aux richesses non 
économiques – biens sociaux, participation citoyen-
ne... pour fonder le bien vivre des retraités ». Dans 
la lignée de Jacques DELORS, avec sa révolution du 

-
ment est venu pour la France de dire quelle part 
des ressources nationales elle entend consacrer au 
vieillissement. Soyons à la hauteur du futur, exer-
çons notre sollicitude pour construire une société 

qui ‘n’expulse pas ses aînés du monde des vivants’, 
selon le mot terrible de l’anthropologue Maurice 
GODELIER ».
La France entretient un Etat providence essentiel-
lement fondé sur le salariat, ayant vocation à dis-
tribuer des revenus de remplacement à ceux qui 
ne peuvent plus travailler pour cause de vieillesse, 
de maladie ou de chômage. Depuis plusieurs an-
nées ce dispositif est mis à rude épreuve puisque 

-
nes les conditions d’une autonomie qui soit asso-

une meilleure articulation des temps sociaux tout 
au long de la vie. En attendant, nos nouveaux en-
gagements doivent correspondre à notre savoir-fai-
re et à la reconnaissance de nos valeurs. Restons 
vigilants à toutes formes d’injonction dans nos ap-
proches conventionnelles.
N’oublions jamais non plus qu’aucune allocation ne 
remplace les chaînes de soins, les solidarités fami-
liales et amicales, l’engagement du voisinage, l’at-
tention de la société. À ce prix, la réhumanisation 
de notre société prendra tout son sens, c’est ainsi 
que nous ajouterons « de la vie aux années, et pas 
seulement des années à la vie ».
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Albert Lautman, directeur de 
l’action sociale nationale de la CNAV - 
Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse

Éditorial

Premier opérateur de la retraite en France, la 
Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) et 
son réseau de 16 caisses d’assurance retraite et de 
santé au travail (CARSAT) et de 4 caisses générales 
de sécurité sociale gèrent la retraite de 13 mil-
lions de retraités du régime général. 

L’action sociale est une des attributions tradition-
nelles de l’Assurance Retraite, effective depuis sa 
création en 1967. Elle passe notamment par l’oc-
troi d’aides individuelles au moyen de plans d’ac-

358 000 retraités du régime général de la sécurité 
sociale en situation de fragilité économique ou so-

et physique qui fait souvent, partiellement ou to-
talement, défaut aux personnes âgées dites «dé-
pendantes ». 

Les situations de cumul de ces fragilités, souvent 
associées à un grand âge, accentuent le risque 
d’une dégradation rapide de l’état général de ces 
personnes et donc d’un basculement dans la perte 
d’autonomie, d’où l’utilité des aides apportées 
par l’Assurance Retraite, en complément des ac-
tions d’information et de sensibilisation sur le bien 
vieillir destinées à l’ensemble de retraités.

Une politique de prévention de l’Assurance 
retraite sous forme d’offre à trois niveaux :

La conception adoptée par la CNAV en matière de 
prévention l’a conduit ainsi à distinguer trois ni-
veaux  d’intervention :

 une offre de prévention centrée sur 
l’information et le conseil, ouverte à l’ensemble 
des retraités du Régime Général,

 une offre de service en matière d’ac-

tions collectives de prévention organisées avec des 
partenaires locaux ou régionaux, ouverte à l’en-
semble des retraités relevant des GIR 5 et 6 mais 
incluant une participation à la prise en charge des 
coûts sous condition de ressources,

 une offre de prise en charge globale 
du maintien à domicile à travers un plan d’actions 
personnalisé, pour les publics prioritaires les plus 
fragiles.

Une politique axée sur la prévention des effets 
du vieillissement :

convention d’objectifs et de gestion (COG) qu’elle 
a conclue avec l’Etat pour la période 2009-2013, 
la Caisse nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) a 

-
tique de prévention auprès des retraités du régime 
général relevant des GIR 5 et 6, et notamment 
auprès des publics socialement fragilisés. 

La politique d’action sociale de la CNAV vise donc 
à améliorer les conditions d’existence des retraités 
et en particulier à retarder chez eux, la survenue 
du risque de perte d’autonomie. Cette politique 
d’action sociale structurée depuis 2006 autour de 
la thématique de l’action en faveur du « mieux 
vieillir » vise ainsi non pas à pallier la perte de 
l’autonomie, qui, une fois survenue, est souvent 

-
tarder son apparition. 

Ces actions sont construites autour d’une forte po-
litique partenariale au niveau national et régional 
qui permet d’envisager des actions de prévention 
ciblées. 

Pour ce faire, les acteurs de l’Assurance retraite 
construisent des actions de prévention en lien avec 
les autres régimes de sécurité sociale.

des actions d’information et de conseil corres-
pondantes à l’offre de niveau 1 et des actions 
collectives de prévention relevant du niveau 2 :

Vivre plus longtemps tout en vieillissant le mieux 
possible, cet enjeu sociétal majeur nécessite une 
approche globale sur les terrains de la santé, du 
social comme du logement, et pour laquelle la 
prévention joue un rôle essentiel. C’est pourquoi, 

mutualisation des moyens, l’Assurance retraite a 
engagé une politique partenariale active avec tous 
les acteurs contribuant à aider les retraités à bien 
vivre leur retraite. Elle compte parmi ses parte-
naires, l’Assurance maladie, les autres caisses de 
retraite (RSI, MSA, AGIRC-ARRCO), l’Institut na-
tional de prévention et d’éducation pour la santé 
(INPES), l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et 
de nombreux intervenants reconnus  pour leurs ac-
tions d’accompagnement du « bien vieillir ». Cette 
mobilisation de compétences permet à l’Assurance 
retraite de mener à bien les trois axes de son in-
tervention : informer et conseiller, développer des 
actions collectives de prévention, et accompagner 
les retraités fragilisés.

C’est ainsi que dans certaines régions, les actions 
de prévention collectives sont menées en associa-
tion avec la Mutualité sociale agricole (MSA) et le 
Régime social des indépendants (RSI), permettant 

-
gagées sur les territoires.

plus fragiles correspondant à l’offre de niveau 3 
réalisé à partir d’une meilleure connaissance de 

Le principe de la prévention étant d’agir en amont, 
l’Assurance retraite et l’Assurance maladie ont dé-
cidé de doter chaque caisse régionale d’un obser-
vatoire des fragilités dans le cadre du plan de pré-

servation de l’autonomie des personnes âgées. 
-

gilisés et à cibler les interventions sur les publics 
prioritaires.

Dans une logique d’amélioration continue de la 
qualité de ses réponses aux besoins des retraités, 
l’Assurance retraite s’appuie, chaque année depuis 
2004, sur le Centre de recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de vie (Credoc) pour 

de l’action sociale.

Les derniers résultats de cette étude font ressortir 
que :

 
- 60% vivent seuls, 
- 47% des personnes seules vivent avec moins de 
  1 000 euros par mois,
- 41 % des couples avec moins de 1 300 euros, 
- 32 % n’ont pas de visite régulière d’au moins un 
membre de leur famille. 

Pour exercer cette responsabilité à l’égard des 
retraités fragilisés relevant des GIR 5 et 6 et ré-
pondre à la diversité de leurs attentes et de leurs 
besoins, le Conseil d’administration de la CNAV a 
choisi de mettre en œuvre une nouvelle conception 
de l’aide au maintien à domicile reposant sur une 
double intervention :
- une évaluation d’ensemble des besoins de la per-
sonne âgée pour rester à son domicile, réalisée par 
une structure spécialisée,
- un plan d’actions personnalisé construit à partir 
d’un thésaurus comprenant plusieurs types d’aides 

-
ventions des Caisses (portage de repas, aide au 
transport, aménagement du logement, participa-
tion à des actions de prévention collectives, etc.).

Cette politique place la personne âgée au centre 

lors de l’évaluation, et oriente les interventions 
de l’action sociale sur la prévention de la perte 
d’autonomie.

Parallèlement au plan d’actions personnalisé, l’As-
surance retraite développe actuellement des offres 
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Qu’est-ce que le vieillissement au sens  

de la démographie ?

Le vieillissement démographique d’une population 

est l’augmentation du nombre des personnes âgées 

de plus de 65 ans sur son volume total. Il résul-

te à la fois de la diminution de la natalité et de 

la mortalité, donc d’une augmentation de la lon-
e siècle, le nombre 

d’années de vie gagnées représente une génération 

en plus. Cette transformation de la structure des 

âges a des conséquences au niveau de la famille.  

 

Quels sont ces changements dans la famille ?  

 

Il y a apparition de ce que l’on appelle la « famille 

verticale » sous l’effet de la mutation démographi-

que, c’est-à-dire qu’il y a plus de personnes de gé-

nérations différentes dans la famille que de person-

la « famille horizontale » avec beaucoup d’enfants 

et peu de générations, qui dominait.  

Un plus grand nombre de générations et une coexis-

aussi la nature et la qualité des rapports entre gé-

nérations. 

Deuxième grande tendance, qui a contribué à la 

mutation de la famille,  les valeurs et les menta-

lités se sont transformées, surtout  après les mou-

vements  de 1968 :  plus d’individualisation et de 

nouveaux rapports entre les sexes, et  entre les gé-

nérations, fragilité du couple, développement du 

travail féminin – je développerai un peu plus tard.

-

dance à oublier, le développement de la protection 

sociale, des retraites et des différents types d’allo-

cations ont profondément transformé  les structu-

res et le fonctionnement de la famille.

Les modes d’éducation se sont transformés, dans 

le sens d’un assouplissement, d’une diminution des 

rapports autoritaires – encore qu’on y revienne un 

peu, par réaction à ce que l’on a considéré comme 

trop de « permissivité » des années 70. Il reste que 

les rapports entre générations se sont profondé-

ment transformés, au sein de la famille. L’individu 

est désormais au centre de la famille. Il n’est plus 

au service de la famille, comme dans la famille 

traditionnelle, dont les membres devaient intégrer 

ses contraintes, c’est au contraire la famille qui est 

l’épanouissement individuels, le bonheur de cha-

cun dans les relations individuelles, sont valorisés, 

et la famille est devenue le lieu où peut se déve-

lopper cet épanouissement et ce bonheur. Cela ne 

veut pas dire que ce soit toujours le cas bien sûr, 

mais cela devient un idéal. La vie familiale s’est 

privatisée, avec à son centre, l’individu. 

Les générations sont plus autonomes et, ce, sous 

Claudine Attias-Donfut, Sociologue1

Modes de vie, relations familiales et 

sociales, solidarités entre les âges… : 

quelles principales questions de société pose 

actuellement le vieillissement de la population ? 

complémentaires d’accompagnement pour pallier 
les situations temporaires de fragilité, à l’instar 
de l’aide au retour à domicile après hospitalisation 
déjà mise en œuvre.

Une politique ciblée en matière d’habitat 
et de lieux de vie collectifs :

vie des retraités de L’Assurance retraite.
Pour améliorer l’habitat et le cadre de vie des re-
traités, 3 niveaux d’intervention sont préconisés 
selon les besoins évalués :
- Sensibilisation à la prévention des chutes et acci-
dents domestiques

(Kit prévention)
- Subvention de travaux d’amélioration du loge-
ment (Aide à l’habitat)
En complément, un partenariat avec l’ANAH per-
met de lutter contre la précarité énergétique et la 
perte d’autonomie à partir de situations repérées 
par les évaluateurs conventionnés avec le réseau 
des CARSAT de l’Assurance retraite.
L’évolution du dispositif d’aide à l’habitat et cadre 
de vie permet d’apporter une prise en charge glo-
bale et coordonnée, adaptée aux besoins des per-
sonnes retraitées.

Le soutien à la construction de logements collectifs 
adaptés répond aux besoins de retraités en GIR 5 et 
6 en situation de fragilité et notamment en situa-
tion d’insécurité ou d’isolement social.
Dans ce contexte, trois actions prioritaires ont été 
retenues :
-  Aider les structures permettant l’amélioration de 
la vie sociale et la prévention de la perte d’auto-
nomie,
- Favoriser les modes d’accueil intermédiaires en-
tre l’habitat individuel et l’hébergement collectif 
en institution par la création de différentes formes 
de logements regroupés,
- Soutenir le développement d’un cadre de vie de 

la rénovation de logement-foyer.
L’objectif principal de cet axe: assurer une continuité 
avec le mode de vie antérieur de la personne retraitée.

Des actions de prévention fondées 
sur le lien social :

Dans le cadre du développement des actions col-
lectives de prévention en direction des retraités 
relevant des GIR 5 et 6 en situation de fragilité 
sociale, la CNAV a souhaité se rapprocher de la Fé-
dération des Centres Sociaux de France (FCSF), de 
façon à mieux structurer et à contribuer au renfor-
cement de la coordination des actions en direction 
des retraités fragilisés par leurs conditions de vie. 
Il s’agit notamment de retisser ou de maintenir 
du lien social en offrant aux retraités la possibi-
lité d’accéder à des activités socio culturelles de 
groupe dispensées par les Centres sociaux.

Dans ce contexte, la CNAV et la FCSF ont décidé 
d’approfondir leur connaissance des retraités pré-
sentant des risques de fragilités et de mettre en 
place les actions appropriées suivantes :
- Mieux connaître  les besoins des populations et 
analyser l’offre de services ;
- Développer des modes d’intervention, en s’ap-
puyant sur le savoir-faire des Centres sociaux dans 
le champ du développement social local ;
- Mettre en œuvre un accompagnement personnali-
sé des retraités, grâce aux complémentarités entre 
l’action sociale individuelle et collective.

Au regard de la mise en œuvre de ces différentes 
actions sur les territoires, les CARSAT pourront me-
surer les résultats attendus du partenariat à partir 
des items suivants :
- Une aide à la construction d’un projet de vie des 
retraités, 
- Une socialisation de groupe où se nouent des liens 
collectifs et individuels,

sein d’un groupe,

- Un vecteur de développement de la prévention 
sociale intergénérationnelle,
- Un relais des CARSAT et de leur politique régio-
nale sur les territoires.

1 - Ce texte, revu par l’auteur qui était alors Directeur des 
Recherches à la CNAV, est issu de la conférence introductive 
aux Journées nationales : « De la vieillesse comme risque à la 
vieillesse comme ressource », sur le développement social local 
et l’accompagnement au vieillissement des populations sur les 
territoires, coorganisées par la FCSF et la CNAV au CAPC de Bor-
deaux, 10 et 11 mai 2010
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l’effet de la protection sociale. 

Les retraites ont favorisé la décohabitation entre 

les parents âgés et leurs enfants et leur ont permis 

en plus d’apporter une aide aux enfants et petits-

enfants. Ils ne sont plus à la charge de la famille, 

comme c’était le cas dans les familles rurales et les 

familles traditionnelles il n’y a pas si longtemps. 

Ainsi la protection sociale, qui est aussi une forme 

de solidarité collective entre générations, a pa-

radoxalement favorisé l’individualisation : en at-

tribuant des aides  aux jeunes, bourses d’études, 

allocations logement, allocations familiales… aux 

femmes, en les autonomisant par rapport au cou-

ple, en autonomisant les plus âgés par rapport au 

reste de la société. L’autonomisation des généra-

de liens importants entre elles. En témoigne, par 

exemple, le fait que parents et enfants adultes 

habitent souvent à proximité, dans tous les pays 

européens.  

C’est le résultat des stratégies résidentielles : lors-

que des enfants quittent le « nid », le domicile pa-

rental, ils s’établissent pas trop loin de façon à fa-

voriser les échanges, les solidarités entre généra-

tions. Cette tendance est commune à toute l’Eu-

rope : les solidarités se maintiennent, quel que soit 

le niveau d’individualisme.

L’image de la famille conjugale, limité au couple et 

-

pond plus à la réalité. En quittant le domicile pa-

rental pour constituer à leur tour une famille, les 

jeunes maintiennent des rapports étroits avec les 

parents et les beaux-parents. En réalité, le grou-

pe familial est constitué d’une « parentèle », beau-

coup plus large que la cellule conjugale… Dans ces 

échanges intergénérationnels, la « génération pi-

vot » joue un rôle essentiel. 

de  trois générations (la génération des 50 ans, ses  

enfants adultes et  ses parents), sur  les relations 

et échanges entre les trois générations, on a obser-

vé que la génération intermédiaire – celle du mi-

lieu – qui avait un rôle « pivot » dans l’ensemble de 

la lignée, en étant la plus active dans toutes les 

formes d’échanges. Nous l’avons appelée la géné-

ration pivot. 

au niveau européen, dans la grande majorité des 

familles. 

dans la famille 

Dans tous les types de régimes de protection so-

-

dent les générations : ce sont désormais les plus 

âgées qui paient pour les plus jeunes. Les plus 

-

cièrement ses enfants, surtout à  leur entrée dans 

la vie adulte, l’inverse étant beaucoup plus rare.  

Les jeunes aident très rarement leurs parents, et 

jamais leurs grands-parents. Notre étude l’avait 

mis en évidence pour la première fois. C’est quel-

que chose de tout à fait nouveau historiquement, 
e siècle,  avant 

le développement de la protection sociale, les en-

fants travaillaient, leurs salaires aidaient leurs pa-

rents, et les parents prenaient en charge les plus 

âgés.  Dans les mines, où descendaient les enfants, 

il fallait avoir beaucoup d’enfants pour pouvoir sur-

vivre car c’était le salaire des enfants qui permet-

tait à la famille de subsister. Cela se retrouve dans 

les pays qui n’ont pas développé la protection so-

ciale et je dis souvent que si l’on veut éviter le tra-

vail des enfants, il faut développer les retraites ; à 

partir du moment où il y a des retraites, les adultes 

n’ont plus à se préoccuper de leurs parents, ni de 

préparer leurs vieux jours. Ils peuvent investir dans 

l’éducation de leurs enfants, grâce aussi au déve-

loppement de l’éducation nationale et des alloca-

et n’ont pas à subvenir aux besoins des deux géné-

rations précédentes. Ce processus est quasi-méca-

nique, on a pu l’observer dans tous les pays. 

-

-

ciers des immigrés qui viennent de pays où les re-

traites ne sont pas développées – Afrique du Nord, 

Afrique subsaharienne, et certains pays d’Asie -  

envoient de l’argent à leurs parents, plus souvent 

qu’ils n’en transfèrent à leurs enfants. 

-

tion française, où l’ensemble des efforts est orien-

té vers les jeunes. Ces transferts favorisent les bé-

dans la vie. L’acquisition d’un logement, la traver-

Finalement le développement des retraites a amé-

lioré le niveau de vie de l’ensemble de la paren-

est important : les générations ne sont pas closes 

les unes par rapport aux autres, elles sont liées par 

des ponts entre générations au sein de la famille. 

la controverse sur l’équité entre elles ) les pré-

pour obtenir des dépenses sociales. Ces débats ne 

de vue, de la réalité des liens qui se nouent entre 

générations à travers la famille. 

La présence accrue des grands-parents …

sur trois générations, les jeunes sont davantage 

aidés pour garder leurs enfants que n’étaient aidés 

leurs parents et leurs grands-parents, alors que les 

systèmes de garde, l’école maternelle se sont dé-

veloppés au cours des dernières décennies, et que 

les grands-mères sont plus souvent engagées pro-

fessionnellement qu’elles ne l’étaient autrefois. Il 

y a là une sorte de paradoxe. L’explication en est 

que les grands-parents ont pris une place bien plus 

centrale dans la famille, en raison de ses évolu-

tions, notamment l’instabilité des couples le nom-

bre de séparations et de divorces, les crises fami-

liales. Les grands-parents sont en première ligne 

dans les crises familiales, pour en amortir les ef-

fets et  s’occuper des petits-enfants. De plus, et 

surtout, le développement du travail féminin en-

traîne un besoin accru d’aide pour l’éducation des 

enfants. Non seulement le travail des femmes se 

généralise, mais aussi une plus grande importance 

est donnée à leurs carrières professionnelles, et la 

consacrent plus de temps et d’énergie à leur vie 

professionnelle et ont besoin de plus d’aide dans 

services de garde pour leurs enfants, elles ont aus-

si besoin des grands-parents, pour les soirées, les 

week-ends, les vacances, en cas de maladie des en-

fants, etc. De plus l’apport des grands-parents ne 

se limite pas aux aspects  matériels et pratiques. 

Ils sont un précieux lien affectif  et assurent une 

-

tion. Ils apportent aussi sécurité et stabilité affec-

tive aux petits-enfants. S’ils sont tellement sollici-

tés, c’est aussi que les relations entre parents et 

enfants sont meilleures qu’autrefois (plus d’affec-

tion, moins d’autorité). Les grands-parents s’inves-

tissent beaucoup plus aujourd’hui qu’ils ne s’inves-

tissaient autrefois, d’autant plus qu’ayant moins de 

petits-enfants, ils peuvent consacrer plus de temps 

à  chacun d’eux. Ils ont également de meilleures 

ressources personnelles que jadis en termes de 

santé, d’économie. Le lien entre petits-enfants et 

grands-parents est devenu un lien de longue du-

rée  grâce à la plus grande longévité : quand on a 

vu naître son petit-enfant, on a toutes les chances 
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de devenir arrière-grand-parent. Il se crée entre 

les grands-parents et leurs petits-enfants des liens 

d’une autre nature qu’à l’époque où ces liens ne 

duraient que quelques années en raison d’une plus 

forte mortalité. Avec l’allongement de la vie, la 

grand-parentalité peut occuper la moitié de la vie : 

c’est le cas de grands-mères à quarante-cinq ans 

qui atteignant quatre-vingt dix ans auront passé 

ainsi la moitié de leur vie en étant grands-mères... 

-

vient centrale, « nouvelle » au sens où le type de 

liens entre les grands-parents et les petits-enfants 

est désormais constitué de beaucoup plus d’intimi-

té et de connivence qu’il ne l’était autrefois quand 

les rapports familiaux étaient hiérarchisés. 

La question de la dépendance 

- 

-

tiplié par 2,5, mais le nombre de personnes dépen-

dantes ne sera augmenté que de 52%, donc moins 

que la proportion démographique : cela est dû, 

dans la prospective, à une amélioration de l’état 

de santé. Il reste que le nombre en valeur absolue 

de dépendants va augmenter. Ces projections repo-

sent sur des hypothèses d’évolution moyennes – et 

cela peut évidemment changer - : il aura en 2040 

environ 1 200 000 personnes dépendantes contre 

800 000 en 2006. 

Le risque : 40% des personnes de plus de 60 ans 

auraient le risque, un jour ou l’autre, de devenir 

dépendantes, ce qui est considérable. Le risque est 

plus important chez les femmes que chez les hom-

mes : parce qu’elles vivent plus longtemps – et au 

dépendant, et également en raison de ce paradoxe 

études : les femmes vivent plus longtemps, mais en 

plus mauvaise santé que les hommes, et ce, à tout 

âge. Les types d’affections dont souffrent les fem-

mes sont davantage des affections chroniques que 

létales, à la différence des maladies dont souffrent 

les hommes. Cette situation paradoxale accroît les 

différences et les problèmes : non seulement les 

femmes ont plus de risques de veuvage, de se re-

perdre leur autonomie de vie.. 

- Les aidants potentiels 

La génération des personnes qui arrivent à la 

vieillesse est une génération qui a moins d’enfants 

que la génération précédente, mais qui compte 

moins des personnes sans enfants (les avis sont ici 

partagés…) que dans la génération précédente où, 

suite aux guerres, un pourcentage important des 

plus âgées s’étaient retrouvées sans enfants. C’est 

moins le cas des baby boomers, dont les comporte-

ments familiaux et reproductifs ont été assez uni-

formes. La grande majorité ont une moyenne de 

deux enfants et, avec la diminution de la morta-

lité, la vie en  couple dure plus longtemps, mal-

gré les séparations plus fréquentes. Cependant, 

d’autres analyses prospectives ont montré une cer-

taine diminution moyenne du nombre d’aidants po-

tentiels. 

du conjoint, mais seulement 23% des femmes. Il 

y a, parmi les personnes dépendantes, une légè-

re augmentation des personnes dépendantes sans 

façon, les besoins d’aides et d’assistants – quelles 

augmenter à l’avenir. 

On peut certes calculer le nombre de personnes de 

l’entourage, mais on ne peut pas prévoir leurs com-

portements. Seront-ils disposés à se mobiliser ?  

proximité, s’il n’y aura pas un développement des 

migrations tel que davantage de familles seront sé-

parées, enfants et parents vivant dans des régions 

– voire dans des pays – différentes,  

. d’autre part, on ignore si va se poursuivre la ten-

dance qu’on observe actuellement chez beaucoup 

de femmes de consacrer une grande part de leur 

temps à aider un parent âgé. Nombre d’études 

montrent la lourdeur de cette tache et les problè-

mes de santé, de dépression que cela induit chez 

ces aidantes… :  les nouvelles générations seront-

-

cuper des parents âgés ? Si cela reste un grand point 

d’interrogation, il semble que la réponse tend vers 

le non. En effet il se développe les habitudes de re-

cours  aux  services collectifs. La norme est que, si 

s’en occuper,  c’est aussi le rôle de l’Etat, de toute 

la collectivité de contribuer à la prise en charge de 

la perte d’autonomie des personnes âgées. Cette 

conception partagées par les nouvelles générations  

est largement répandue dans les pays nordiques et 

les pays qui ont développé des systèmes généreux 

de protection sociale, où il semble tout à fait natu-

rel que ce soit un devoir partagé entre les membres 

de la famille et la collectivité, de telle sorte que 

cette responsabilité n’incombe pas seulement aux 

enfants et à l’entourage proche et, en particulier, 

aux femmes. 

Des sociologues québécois ont décrit cette évolu-

tion en termes de  « dénaturalisation de l’aide » : 

celle-ci n’est plus considérée comme naturelle, 

comme allant de soi ; on l’assume par choix, mais 

non par obligation. Si on dispense des soins à un 

vieux père une vieille mère,  ce n’est plus « natu-

rel », mais par décision personnelle. C’est un choix 

que l’on peut faire ou ne pas faire. 

Pour toutes ces raisons, on peut penser qu’il y aura 

certainement à l’avenir des besoins accrus de ser-

une amélioration de l’APA – on sait qu’elle est in-

-

pondre aux besoins de la dépendance à venir. Il y 

d’un 5e risque, la création d’une allocation univer-

selle pouvant couvrir la dépendance comme cela se 

fait en France. Mais cette évolution nécessaire se 

sociales, en   période de crise économique. C’est 

donc une question qui reste ouverte. 

Pour gérer ce problème, il faut se souvenir que 

les aides publiques et les aides privées sont com-

plémentaires, que les unes ne remplacent pas les 

autres. Je l’ai personnellement testé au cours de 

-

tes longitudinales. Prenons l’exemple des familles 

qui reçoivent des aides publiques pour aider une 

plus pour une raison ou une autre, au questionne-

ment suivant, on constate que dans l’ensemble, el-

les n’augmentent pas leur propre temps d’aide. Ce 

n’est pas parce qu’on aura diminué les aides de la 

collectivité que la famille va en fournir davantage. 

Elle apporte l’aide qu’elle peut, et pas plus, parce 

qu’elle subit des contraintes de divers ordres : de 

temps, de moyens …  Inversement, prenons le cas 

des personnes qui sont aidées par la famille seule-

ment : si elles reçoivent ensuite une aide publique, 

ce  qu’elles n’avaient pas auparavant, on constate, 

lorsqu’on les  interroge ensuite, que l’aide de la 

famille n’a pas pour autant diminué.  Ce n’est pas 

parce qu’on va lui fournir des aides supplémentai-

res que la famille va se désengager. Au contraire, 

elle peut plus facilement remplir son rôle parce 

qu’il est moins lourd, et parce qu’il n’y a pas épui-

sement des aidants. 

Cette complémentarité entre les aides de la fa-

milles et les aides publiques est donc un point fon-

damental : il faut bien noter que plus on développe 

l’aide publique plus on va pouvoir faciliter le rôle 

de la famille et l’entourage auprès de la personne 

à soigner et à accompagner.
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1e PARTIE Des angles d’approche 
Points de vue sur les nouveaux enjeux du vieillissement. 
Regards croisés entre universitaires, porteurs de projets, partenaires 
des politiques sociales.

-

ge » peut être proposé qui en explicite la logique. 

Nous sommes en effet partis des choix éthiques, 

sociaux, politiques et méthodologiques qui ont 

déterminé l’action «Centres sociaux et vieillisse-

ment » depuis une douzaine d’années. L’organisa-

tion du dossier s’efforce d’en rendre compte. 

Ainsi, la première partie : Points de vue sur nou-

veaux enjeux du vieillissement. Regards croisés 

entre universitaires, porteurs de projets, parte-

naires des politiques sociales, donne la parole aux 

expertises des diverses disciplines pour situer les 

nouveaux enjeux du vieillissement dans une socié-

té qui se transforme, y compris d’un point de vue 

anthropologique, avec la montée des questions du 

vivre ensemble simultané de quatre ou cinq géné-

rations.

Elle donne également la parole aux principaux par-

tenaires des politiques publiques,  leur propose 

d’exposer de quelle manière leurs institutions et 

organisations prennent en charge ces mutations 

comment ils considèrent leur partenariat avec les 

centres sociaux co-acteurs, selon leur propre spé-

La seconde partie : Des manières d’agir en coo-

pération, offre aux acteurs des centres sociaux de 

mises en place et sur les liens de coopération qu’ils 

ont développés selon leurs divers terrains d’inter-

vention - du local rural ou urbain au national -, 

prenant en compte la dynamique des relations et 

apports de la dimension fédérative propre au ré-

seau. 

Cette logique et les choix qu’elle engage n’ont pas 

d’autre prétention que de rappeler un certain or-

dre des choses : la lucidité des diagnostics sur les 

changements en cours et la mobilisation pour l’en-

gagement des acteurs sociaux sont les priorités. 

Ce raisonnement, qui comprend les problémati-

ques nouvelles, le système d’acteurs politiques et 

sociétaux qui y répond, la place des intervenants 

tels que les centres sociaux et leur apport pro-

pre,  devrait permette de remettre les choses à 

leur place ! Et sans doute de s’épargner, autant 

qu’il est possible, un double écueil : pour les par-

tenaires publics vouloir imposer aux acteurs tels 

que les centres sociaux et les associations le rôle 

de simples instruments des politiques publiques – 

notamment en période de raréfaction des ressour-

ces… ; pour les centres sociaux et les associations, 

de se garder des effets d’aubaine en courant vers 

des ressources sans se demander en quoi elles fa-

vorisent leurs choix et convictions, et, d’abord, les 

attentes et besoins réels des populations premières 

concernées.

La rédaction

 

Nous avons tendance à désigner les situations 
que vivent les autres en les regardant par ce 
qui constitue leur état, leur statut, en un mot 

cette représentation comme un cliché ins-
tantané : ils sont ce qu’ils nous apparaissent. 
Ainsi, « les jeunes », « les handicapés », « les 
vieux » – et on peut ouvrir la large palette : 
personnes âgées, seniors, 3e ou 4e âge, etc. 

-
ment, de ce qui change sans cesse.  Au fond, 
ce qui nous détermine dans notre perception 

fond de notre pensée grecque occidentale, 
si nécessaire pour la science, les concepts : 
il faut bien qu’une chose soit ce qu’elle est 

du côté de la pensée traditionnelle chinoise, 
par exemple, la pensée fondamentale – dé-
crite dans le célèbre « Yi king », « Le livre des 
transformations » 
de l’identité : c’est tout à l’opposé celle des 
transformations –, de ce qui est considéré sous 
l’angle du changement permanent. Et si l’on 
considère ces transformations, ce qui retient 
le regard, ces sont les transitions qui désignent 
le déroulement des processus.

« Vieillir surtout est instructif à cet égard, 

entre un point de départ et un point d’arrivée ; 
vieillir est de l’ordre de la transition, et non 
de la traversée. Car vieillir ne prend pas sim-

plement la suite de grandir, on a commencé de 
vieillir bien avant d’être adulte – ou sait-on, à 
vrai dire, quand vieillir a commencé ?  Vieillir 
a toujours déjà commencé  (…) Vieillir n’est 
donc pas passer de la jeunesse à la vieillesse, 
comme on passe du chaud au froid ou du noir 
au blanc … S’agissant de vieillir, il n’y a même 
pas là deux états distincts qu’on puisse op-
poser entre eux, ou seulement rapporter l’un 
à l’autre. Vieillir est si global et si continu, 
qu’on ne s’aperçoit pas de ce qu’on devient ; 
ou ce « ce », servant d’assise objective au su-

s’aperçoit pas qu’on « devient »2.     

On comprendra que ce préambule n’a d’autre 
prétention que de nous aider à changer de re-

vieillir/vieillissement, comme un processus 
dans lequel chacun est participant. 

« Il relève d’un formidable processus d’adap-
tation au changement qui concerne tous les 

-
mations successives vécues au cours de son 
existence, l’être humain est engagé dans un 
processus d’ajustement avec la réalité perma-
nent. De la naissance à la mort, l’individu se 
doit de renoncer pour investir du « nouveau ». 

La rédaction

Pourquoi le choix 

du terme vieillissement ?

Petite entrée anthropologique  

2 - François JULLIEN, Du temps. Eléments d’une philosophie 
du vivre, Grasset, 2001, p. 71-72.  Philosophe et sinologue, 
l’auteur s’est attaché à lire les traditions philosophiques de 
l’Occident et de la Chine de manière décentrée, comme il l’ex-

lire le grec. À partir de cet écart, j’ai cherché à interroger la 
pensée grecque, dont nous sommes parfois trop héritiers pour 
la connaître… »
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En même temps, il cherchera à sauvegarder 
son identité, ce qui va garantir son unicité de 
sujet vis à vis de lui-même et de son environ-
nement social. 
L’enjeu ne se limite pas à prendre en compte 
les situations des plus âgés mais plus à dé-
velopper un rapport social de réciprocité en-
tre les âges, ancré dans la cité. C’est tout le 
paradoxe entre l’allongement de la vie et le 
vieillissement qui se caractérise d’une part 
par l’inscription dans la durée, la continuité 
de l’être et d’autre part par des ruptures, les 

cette continuité. Ce sont à la fois la durée et 
les transitions qui apportent la connaissance 
et l’expérience du « vieillir ». 

collectivité, un territoire, des acteurs vont 
être capable d’accompagner ces transitions 
en maintenant les personnes dans la vie so-
ciale ? »3

S’engager selon cette nouvelle approche sup-
pose que, passant de la lecture anthropologi-
que à un engagement de sens et de pratiques, 

-
jectifs : 

pouvoir vieillir dans un territoire qui favorise 
la mixité des générations et favorise le déve-
loppement des liens de solidarité ;

-
vorisant le vivre ensemble qui retisse des liens 
dans le dialogue, pour changer les représen-
tations souvent mises à mal par le cloisonne-
ment des âges et des politiques renvoyant une 
image négative du « vieux » ; 

âgée à part entière et ne pas la réduire au 
regard de la baisse de ses capacités ou de la 
réduction de ses rôles sociaux.

Cette orientation présente également des 
responsabilités à partager, concerter ou né-
gocier avec l’ensemble des forces sociales, 
autrement dit, à développer  un processus de 
transformation de la société civile et politique 

révolution de la longévité : 
« Ce sont des personnes qui ont la capacité à 

de leur projet de vie et ressources pour le 
territoire, plutôt que sujets de soins. Leurs 
attentes fortes sont de rester maître de leurs 
choix, de rencontrer d’autres générations, 
d’être utiles et en lien avec leur environne-
ment.
Quelle place et quel lien avec le territoire ? 
L’approche du vieillissement comme processus 
nécessite d’interroger de façon transversale 
l’ensemble des politiques et des actions ter-
ritoriales… » 4 

 Oui, une autre lecture est possible : celle qui 
nous engage dans l’action. Ecoutons la belle 
formule du sociologue Norbert ELIAS : « La gé-
néralisation des échanges entre générations, 
c’est ce qui rend possible l’histoire. » 
Nous voici du côté des processus, du débat  et 
de l’engagement.

3 - Extrait de : « La place des centres  sociaux du Nord et Pas 
de Calais dans la question du vieillissement des personnes. Ré-
férentiel pour la mise en œuvre d’actions visant à répondre 
au vieillissement de la population », par Luc Roussel (FCSN) et 
Christine Jurdan (ICARES), Juin 2005.
4 - Voir op. cit. supra. note 2.

Dominique Argoud 
Maître de conférence  
Université Paris-Est Créteil

Les personnes agées 

peuvent-elles être actrices 

de leur territoire ? 

Historiquement, les politiques publiques ont 

contribué à construire la catégorie des « per-

sonnes âgées » comme un problème et une cible 

l’ensemble des populations visées par les poli-

tiques sanitaires et sociales. Mais il a été par-

ticulièrement marqué dans le domaine géronto-

logique où, dès la formalisation de la politique 

du troisième âge dans les années soixante, cette 

dernière a cherché à résoudre « les problèmes 

des personnes âgées ».

Le troisième âge : une cible de l’action sociale

Un tel processus de construction sociale n’est pas 

neutre. Il a contribué à faire de la vieillesse un 

objet relativement circonscrit auquel la société se 

phase de l’histoire de la politique menée en direc-

tion des personnes âgées correspond à l’invention 

de la doctrine du troisième âge. En l’occurrence, 

elle présente deux caractéristiques :

d’âge particulier : l’âge légal de départ en retrai-

te.

population que sont « les retraités et personnes 

âgées ».

Dès lors, la société a consacré un certain nombre 

de ressources pour permettre notamment le main-

tien dans la vie sociale des personnes âgées. La po-

litique du troisième âge a ainsi constitué une avan-

cée importante par rapport à la situation antérieu-

re où ceux que l’on appelait les vieillards étaient 

relégués aux marges de la société. Elle a été ren-

due possible par la prise de conscience collective 

au sortir des Trente Glorieuses du sort peu enviable 

des personnes âgées, mais également par la relati-

ve homogénéité sociale qui caractérisait un groupe 

d’âge encore peu nombreux.

Ce faisant, comme l’ont montré les travaux d’An-

ne-Marie Guillemard, la politique du troisième âge 

a eu un effet pervers. Elle a fait de ce nouveau 

groupe-cible le destinataire d’une action publique 

unilatérale. Les personnes âgées sont devenues 

les récipiendaires de prestations, leur ôtant tou-

te possibilité de s’inscrire dans un échange social 

fondé sur la réciprocité. Alors que l’objectif initial 

était celui de l’intégration sociale de la population 

âgée, les différents équipements et services géron-

tologiques ont au contraire contribué à construire 

une réponse spécialisée qui s’est rapidement avé-

rée stigmatisante. En effet, la place accordée aux 

personnes âgées se situe essentiellement en dehors 

des mécanismes sociaux de droit commun.

-

des années quatre-vingt en France, n’a pas fonda-

mentalement changé la donne. Elle n’a fait que 

renforcer la tendance initiale consistant à faire de 

la population âgée une cible de l’action publique. 

-

ciers liés à la dépendance ont donné encore plus de 

poids aux experts dans le processus de résolution 
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des problèmes de la vieillesse. Et plus les person-

nes âgées deviennent une cible des politiques pu-

bliques, plus elles sont perçues comme un fardeau 

dans la mesure où elles représentent un coût pour 

la société.

Vers une reterritorialisation de la politique du 

vieillissement

Pourtant, un mouvement s’est dessiné au début des 

années quatre-vingt dix pour appréhender autre-

ment « les personnes âgées ». En particulier, la Se-

maine Bleue a joué un rôle non négligeable pour 

montrer, par diverses initiatives, que les retraités 

société. Ce mouvement s’est poursuivi au cours de 

la décennie suivante avec la mobilisation de divers 

acteurs souhaitant valoriser la présence des retrai-

tés sur les territoires et l’inclure dans des démar-

ches de développement local. En fait, la politique 

du troisième âge se heurte aujourd’hui à un renou-

vellement sociologique de la population âgée qui, 

comme une catégorie à part.

Néanmoins, un tel processus reste fragile et en-

core peu visible tellement est prégnante la logi-

que « d’encadrement » de la vieillesse. Surtout, il 

est moins à rechercher au niveau de l’Etat central, 

vieillesse tellement cette dernière est aujourd’hui 

-

tés très diverses, qu’au niveau des acteurs locaux. 

En introduisant le numéro de la revue du Cleirppa 

de 1994 consacré aux politique locales de géronto-

logie, Louis GALLARD concluait de manière prémo-

nitoire : « Bref, pour le dire en terminant, c’est 

probablement au niveau local que la politique 

gérontologique peut inventer la forme nouvelle, 

globale et préventive d’une politique de l’âge et 

des âges que notre société attend » (Années Do-

cuments Cleirppa, 1994, p.1). Ce n’est donc pas 

par un autre numéro hors série cette fois-ci intitulé 

« Territoires et vieillissement » (Documents-Cleirp-

pa, 1998). Il ne s’agissait alors plus d’aborder les 

politiques locales uniquement à travers les niveaux 

municipaux et départementaux, mais de montrer 

que la problématique de l’action sociale vieillesse 

était en train de s’élargir : d’une part, le terri-

toire n’était plus nécessairement une collectivité 

territoriale et, d’autre part, les acteurs impliqués 

étaient de plus en plus divers.

n’était alors qu’une tendance : il existe une vo-

lonté pour promouvoir une approche territoriale 

du vieillissement, qui s’est traduite en de multi-

ples actions, publications, colloques professionnels 

de crise de la politique vieillesse. En effet, il ap-

paraît que la transformation progressive de la po-

litique vieillesse en une politique de gestion de la 

dépendance mène à une impasse. Non seulement 

les perspectives démographiques laissent entrevoir 

que cette orientation est en train de devenir in-

plus la politique gérontologique telle qu’elle s’est 

-

se appropriée à l’ensemble des enjeux posés par 

le vieillissement et qui ne peuvent se résumer à 

la seule question de la dépendance des personnes 

âgées. 

Plus particulièrement, il nous semble que deux élé-

ments ont été propices pour qu’émerge une appro-

che alternative de l’avancée en âge faisant place 

à de nouvelles problématiques jusque-là ignorées 

mais qui sont de plus en plus mobilisées sur l’agen-

da public, comme les questions d’isolement des 

personnes âgées, de mobilité et de transport, de 

lien social, de services publics, etc.

Le premier élément concerne l’élargissement du 

nombre d’acteurs s’intéressant à la problémati-

que du vieillissement. Jusqu’alors, la politique de 

la vieillesse était largement l’apanage des spécia-

listes de la gérontologie qui faisaient une politi-

que « pour » les personnes âgées. C’est ainsi que 

-

nalisée par les spécialistes du grand âge et notam-

ment par les gériatres. Aujourd’hui, la vieillesse 

tend à se déspécialiser. Une diversité et un nom-

bre beaucoup plus grand d’acteurs s’intéressent au 

lesquels les personnes âgées ne sont pas le « cœur 

de métier », comme par exemple les centres so-

ciaux et socioculturels ou les agences d’urbanisme. 

Le relatif désenclavement de l’action gérontologi-

que locale a en effet engendré en retour un appel 

d’air dans lequel se sont engouffrés de nouveaux 

acteurs institutionnels et professionnels qui ont pu 

s’estimer légitimes pour s’emparer à leur tour des 

enjeux du vieillissement. 

Le second élément est très lié au précédent. La 

présence croissante de ces différents acteurs dans 

-

placer le centre de gravité. Ainsi, ce n’est pas tant 

que la question de l’âge et du lien social. Pour le 

formuler en d’autres termes – qui correspondent 

d’ailleurs la manière dont sont intitulés bien des 

colloques ou forums organisés sur ce thème –, il 

s’agit de savoir « comment vivre et vieillir ensem-

ble ». Un tel mode de perception des besoins a au 

moins deux conséquences : d’une part, le vieillisse-

ment est moins vu sous l’angle d’une période seg-

mentée de l’âge – en l’occurrence le grand âge – 

qu’un processus continu et différencié qui affecte 

les trajectoires de vie. Et d’autre part, une telle 

démarche, qui est plus préventive que curative, 

implique que soient prises en compte les caracté-

ristiques du territoire. Il devient désormais évident 

milieu rural qu’en milieu urbain, dans le nord que 

dans le sud, etc. Par conséquent, les réponses à 

unes des autres.

De ces deux éléments découle un troisième : les 

dans ce processus de refonte de la politique de la 

vieillesse. En effet, à partir du moment où la ré-

âgée tend à perdre son statut de « groupe cible », 

objet des politiques publiques et des pratiques pro-

fessionnelles, pour devenir un acteur individuel et 

collectif, sujet de l’action. Elle est alors moins mo-

bilisée en tant que « personnes âgées » qu’en tant 

qu’ « habitants vieillissants » d’un territoire. En 

opérant un tel glissement identitaire, il devient 

alors possible de promouvoir une autre approche 

du vieillissement où les personnes impliquées sont 

avant tout des ressources susceptibles de se mobi-

liser en lien avec les autres habitants.
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Henry Colombani, Vice - Président de 
Mémoires Vives – Centres Sociaux

Pour une histoire de la place 

des anciens dans 

les Centres sociaux  

La forte croissance des équipements de vie sociale 
de proximité tels que les centres sociaux, associée 
au développement de l’habitat social urbain avec 
la dépopulation des campagnes et l’arrivée des fa-
milles d’origine immigrée dans les grands ensem-
bles, dans les années 50-70, a attaché l’image do-
minante du centre social à celle de petite enfance 
et de l’enfance, puis à celle de la jeunesse5. Puis 
l’évolution démographique et la recomposition des  
bassins de vie, suite aux « crises » économiques et 
sociales des 50 dernières années – ont fait apparaî-
tre une proportion de plus en plus importante de 
personnes « vieillissantes »6 dans l’environnement 
des centres sociaux urbains – après  le phénomène 

-
sition -, y compris les immigrés de première gé-
nération, amenant nombre d’entre eux à écouter 
leurs demandes et accompagner leurs projets. 

Dès l’origine des centres sociaux en France, 
l’histoire nous montre que le « club des anciens » 
avait sa place7 -
rait aujourd’hui de mode « préventif » ou « proac-
tif » : les notions de « voisinage » et de « préven-
tion » (sans abuser de l’anachronisme) sont bien 
des références constantes de la conception et les 
pratiques des centres sociaux.

Dans les années 1950-70, 
au moment de l’expansion du centre social puis so-
cioculturel : des expériences d’activités et de pro-
jets innovants interviennent en milieu rural avec 
les anciens, les clubs d’aînés ruraux,  en partena-
riat avec l’action sociale des caisses de Mutualité 
sociale agricole... et déjà des préoccupations sont 
attestées en quartiers populaires urbains avec la 
pauvreté de ceux qu’on appelait alors « écono-
miquement faibles » pour ne pas dire les « vieux 
pauvres » ou, par exemple, selon le thème de la 
Semaine Bleue des débuts, « les vieillards »8. 

Dans les années 70, 
avec l’impulsion donnée par les groupes de travail 
des VIe et VIIe Plans où se rencontrent fonctionnai-
res « engagés » et militants associatifs du dévelop-
pement, les pratiques et interrogations posées par 
la génération des personnes vieillissantes dessinent 
les problématiques émergentes liées à la prolonga-
tion de la vie. Celles-ci sont nettement attestées 
dans des études, dossiers de la revue des centres 
sociaux et, notamment, lors d’ateliers de moments 
aussi forts qu’Assemblée générale ou Congrès. 

Le  Congrès de Marseille9, en 1972, développe les 
arguments d’une problématique en pleine évolu-

5 - Cf. Robert DURAND, Histoire des Centres sociaux. Du voisi-
nage à la citoyenneté, [Syros 1996], La Découverte, 2006, p. 109.
6 - Cf. supra, « Pourquoi choisir le terme de ‘vieillissement’ ? », 
p.15
7 - Sylvie Fayet-Scribe, La résidence sociale de Levallois-Per-
ret, ETHISS, éditions Erès, 1990. - p. 138-139 -  « la santé et la 
prévention font partie des types d’action menées par elle (la 
Rés. Sc.) et ceci dès le départ. (...) Création d’un dispensaire 
d’hygiène social... dès 1917, association d’hygiène sociale... En 

la santé plutôt que de la guérir. Il a essentiellement un rôle de 
prévention »

Bleue : la « 1e Journée nationale des Vieillards » en 1955, puis, 

à partir des années 70 , la « Journée nationale des personnes 
âgées ».  Ou comment on passe « du vieillard  au retraité » [Cf. 
Élise FELLER , Histoire de la vieillesse en France, 1900-1960, 
Éditions Seli Ars, 2005].
C’est en 1960 qu’a été créée la Commission d’Etudes des Pro-
blèmes de la Vieillesse, présidée par Pierre LAROQUE. Elle avait 
pour but de trouver les moyens nécessaires pour que les person-
nes âgées aient une place dans l’action sociale, la vie écono-
mique, la politique de la santé, la politique des ressources. Le 
rapport qui en est issu, en 1962, va permettre par une politique 
de maintien à domicile le développement des services d’aide à 
la personne (de 40 000 personnes aidées en 1971 à 500 000 en 1985). 

tion : si l’on reconnaît que les centres « se sont 
jusqu’à présent assez peu impliqués – le problème des 
jeunes présentant une dimension massive » -, appa-
raît le besoin « de sensibiliser pour faire travailler 
ensemble des classes d’âges différentes, faire des 
réalisations mixtes dans des activités, préparer à 
la retraite...» On s’interroge sur la manière de s’y 
prendre, les outils à mettre en place. Et l’on envi-

n’est pas utilisé : « une grande crainte s’est expri-
mée par rapport à des attitudes jugées négatives… 
attitudes maternalistes (sic) qui conduisent à une 
ségrégation… » - « chaque fois que des problèmes 

des personnes âgées, très concrètement, compris 
comme « des actions promotionnelles [qui peuvent] 
leur redonner un rôle social qui apparemment leur 
fait défaut.» 10

Dans les années 80-90 : 
les Observatoires des centres sociaux réalisés et 
publiés par la CNAF (1983, 1994, 2009) permettent 
d’évaluer la croissance des actions pour ou avec les 
personnes âgées11 et d’en dresser une typologie gé-
nérale. Mais la question des âges – et celle du grand 
âge – apparaît désormais de manière constante et 
fait partie désormais de la culture des centres so-
ciaux : 
- tout d’abord à travers la dimension famille – et 
donc l’action sociale familiale – de leur conception 
de l’action sociale comme animation de la vie so-
ciale. Mais selon une vie sociale familiale qui se 
perçoit comme inscrite dans la vie locale, dans la 
proximité et le voisinage12 ; il s’agit en priorité de 

la vie sociale des retraités – active, relationnelle et 
d’utilité sociale, puis des relations positives entre 
générations ;
- ensuite, parce que l’architecture démographique 

-
mille comprend désormais plus généralement trois 
générations, avant d’en compter de plus en plus 
quatre dans les années 90-2000 ; 

nouvelles demandes à travers les mouvements du 
maintien à domicile, du placement en maisons de 
retraite, de l’hôpital et de l’accueil de jour, avec 
la démarche des logements adaptés… 

Il s’agit d’inventer de nouvelles réponses 
et, selon les contextes locaux, avec la grande di-
versité de situations démographiques et sociales 
des milieux ruraux, urbains et « rurbains », d’y ré-
pondre en soutenant, ici, les initiatives de retrai-
tés acteurs de leur cadre de vie, là, les personnes 
vieillissantes dans la résolution de leurs problèmes 
d’isolement, par la « reliance » avec les autres gé-
nérations dans un vivre ensemble rénové, ou en-
core à adapter l’accueil des certains centres aux 
besoins – et surtout aux attentes – de ces publics. 
On retrouvera ici nombre de formules utilisées par 
des réseaux alliés pour nommer cet enjeu inter-
générationnel : par ex. : « Assemblage » « Atou-
tage », etc. 

Les années 2000-2010 : 

Ainsi, de traditionnelles et bien expérimentées 
dans les centres sociaux des milieux ruraux mais 
également dans certains équipements urbains – 

9 - Cf. Atelier 3 : Personnes âgées, avec introduction d’un mé-
decin sur les données démographiques et médicales, puis des 
exposés de pratiques de centres sociaux (Tassin-la-Demi-Lune, 
Rhône).  Restitution dans le revue « Centres sociaux », n°122-
123, juillet-septembre 1972, p. 24-30. 
10 - « Centres sociaux », n°122-123, juillet-septembre 1972, 
synthèse de l’atelier, p. 29. 
11 - D’abord, en  1963-1964 - Etat – Ministère des affaires so-
ciales, « Recensement général des établissements sanitaires et 
sociaux, publics et privés », publiés dans le n°2 du bulletin tri-
mestriel « Statistiques » du Ministère.  Puis, les Observatoires 
des Centres sociaux, Cnaf/Caf – Direction de l’action sociale, de 
1983, 1994 et 2009. 
12 - On sait l’importance du thème du voisinage pour les pion-

niers des centres sociaux, jusque dans la revue des années 1946-
1961, intitulée « Nos voisins nos amis ». « Le voisinage » –  voire 
« les bonnes voisines » -
« le mode de présence et d’inscription des résidentes dans le 
quartier... » (p. 68). Le voisinage apparaît « comme une notion 
prenant en compte le désir de participation des individus dans 
une action commune et l’échange de services entre eux. Notam-
ment dans le cadre d’organisation d’assistance, ces forces ve-
nues du voisinage sont d’une importance capitale. Le voisinage 
semble se rapprocher par son fonctionnement  de l’association, 
même s’il est plus informel et perçu par les anglo-saxons com-
me un élément d’une dynamique sociale. » (Cité dans le cadre 
d’un ouvrage de Roberts WOODS, Le voisinage dans l’éducation 
du peuple, 1923, USA). 
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notamment avec les anciens des milieux de l’im-
migration -, les activités avec les personnes âgées 
[ou les « anciens », les « retraités », les personnes 
vieillissantes, selon les terminologies qui ont fait 
et font encore débat…] concernent les loisirs, les 
clubs de troisième âge (les « aînés ruraux »), avec 
sorties, séjours, voyages, activités culturelles et 
sportives, actions de solidarités, mais également la 
participation, à divers degrés, à l’aide à domicile, 
portage de repas, etc.
L’évolution de la démographie, la prise de conscien-
ce des conséquences de tous ordres de ce phéno-
mène, les mutations anthropologiques, sociales, 
économiques que provoque l’allongement de la vie 
dans notre société ont amené les centres sociaux 
fédérés à prendre une orientation et à développer 
- au début des années 2000 – un chantier sur le 
thème 
« Renforcer les solidarités intergénérationnel-
les pour faire place aux personnes vieillissantes 
dans l’échange social ».
La participation à des programmes initiés par la 
Fondation de France – dès 1999, puis de 2002 à 
2008 – a donné l’occasion de mettre en place une 

et fédérations sur ces enjeux et de leur proposer 
d’essaimer leur savoir-faire pour constituer un ré-
seau régionalisé de projets accompagné par la 
FCSF. Cette démarche aboutira à la signature d’un 
Protocole avec la CNAV, en novembre 2009, inaugu-
rant un nouveau champ d’action et de partenariat 
nouveau et prospectif. 

La vocation intergénérationnelle des centres 

leur action avec les personnes âgées de manière 

-

lever et dont les premiers objectifs consistent à 

favoriser l’inscription des habitants âgés dans les 

politiques territoriales et à soutenir l’émergence 

de projets locaux répondant aux demandes des 

habitants pour un mieux vivre ensemble entre 

générations dans un territoire de vie.

Dans cette évolution, il y a lieu de distinguer : 

1 - Les pratiques et prises de conscience des 
Centres sociaux 
ruraux, d’abord, puis progressivement urbains... 
avec l’évolution de la démographie du vieillir et 
l’apparition des problématiques, puis des types et 
modèles de réponses en termes de politiques publi-
ques, d’engagement social militant.
2 - Les constructions et positionnements fédé-
raux  - locaux et nationaux : 
c’est-à-dire comment s’est élaborée une politique 

grande cohérence, liée à la vocation propre du 
centre social et de son « cœur de métier » : agir en 
termes de développement social territorial, d’une 

l’ani-
mation globale13, d’autre part.  
Cette évolution s’est accomplie dans les années 
1999-2009, avec  l’élargissement des partena-
riats : 
- d’abord avec le soutien de la Fondation de France 
dans le cadre d’un  programme  articulé sur des ob-
jectifs et conceptions méthodologiques proches ; 
- puis, grâce à l’inscription, l’appropriation et la 
déclinaison aux choix et pratiques par les acteurs 
territoriaux du réseau des centres, vers  l’extension 
du partenariat  avec la CNAV et des CRAM , ainsi 
que divers secteurs de l’action avec les personnes 
âgées : associations, réseaux de gérontologie. 
En résumé, on peut relever que tant sur le plan de 
la logique de la démarche que sur les choix straté-
giques, on est passé d’une approche par activités 

à une conception sociétale du « vivre ensemble à 
tous les âges de la vie », qu’il convient d’approfon-
dir et de défendre contre les nouveaux risques de 
spécialisation et de segmentation par cibles. 

13 - Voir sur ce thème l’article de François Vercoutère p. 26 - 28

Trajectoires des personnes et inscription 

dans les territoires, l’expérience des cen-

tres sociaux de la Région 

Nord Pas de Calais  

Christine Jurdan, Consultante (Brigitte Croff 
Consultants et Associés), Luc Roussel, Délégué 
de la Fédération des Centres sociaux du Nord

« Les nouvelles approches du vieillissement 
à l’épreuve des territoires ».

Les enseignements de la démarche expérimentale 
menée avec la CARSAT Nord Picardie.

Dans le Nord Pas de Calais, les Fédérations des 
centres sociaux ont engagé depuis 2006 avec la 
Fondation de France et la CARSAT Nord Picardie un 
partenariat  pour travailler ensemble la question 
du vieillissement à partir d’une approche parta-
gée autour de la prévention du vieillissement, sous 
l’angle du territoire, du lien social et du vivre en-
semble entre les âges.

1. Le vieillissement : quelles réalités sociales, 
territoriales, quels enjeux pour les acteurs 
et les politiques publiques ?

A partir du travail de recherche - action menée en 
2006 associant les acteurs bénévoles et profession-
nels des centres sociaux, des partenaires sociaux 

établis.

a. Du point de vue des publics, le constat est 
d’abord celui de l’hétérogénéité qui existe quand 
on parle de personnes retraitées. Le partage de la 
connaissance et de l’expérience de chacun auprès 
de la population âgée a montré l’importance qu’il 
y avait à mettre en avant toutes ces différences 
pour faire émerger la multiplicité des attentes et 
des besoins à prendre en compte.

éléments de rupture et d’isolement social : l’ab-
sence de vie sociale au moment de la retraite qui 

est un frein à une démarche spontanée des person-
nes retraitées vers les ressources et activités du 
quartier. La perte d’autonomie et de mobilité liées 
à des facteurs psychologiques ou physiques qui em-

domicile, si des relais ne sont pas mis en place. La 

population peu visible, coincée entre les retraités 
actifs et les dépendants.

b. Du point de vue des territoires, le constat est 
également celui d’une hétérogénéité, à mieux 
prendre en compte. Selon le lieu d’habitation, 
les problèmes se posent différemment : en milieu 
rural, bourg centre, vieux quartier industriel, les 
gens se connaissent encore assez bien, une veille 
spontanée s’exerce en direction des plus fragiles. 
En milieu urbain, l’anonymat est plus marqué et 
laisse des personnes dans un isolement important. 
Les territoires liés à l’histoire industrielle et mi-
nière sont eux marqués par la précarité des veuves 
retraitées qui, pour certaines, font vivre, avec leur 
pension de réversion plusieurs générations. En sec-
teur de renouvellement urbain, le vieillissement de 
la population est mal pris en compte par les opéra-
tions de démolition – reconstruction.

c. Du point de vue des acteurs et des réponses 
 des acteurs spécialisés pour person-

nes âgées qui se sont généralement positionnés 
depuis les années 70 sur l’accompagnement de la 
dépendance et les loisirs « 3ème âge » ; des ac-
tions de prévention développées dans champ de la 
santé qui cherchent à s’ouvrir au lien social ; des 
centres sociaux qui ont du mal à diffuser et faire 
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connaître auprès des acteurs plus spécialisés leurs 
pratiques et les actions ; des CLIC, dispositifs de 
coordination territoriale qui vont de plus en plus 
vers la dépendance et sont peu positionnés sur le 
volet observation des besoins. Un constat partagé 
sur le cloisonnement des acteurs dans leur champ 
d’intervention qui est un frein au développement 
d’une connaissance partagée des publics, d’actions 
adaptées à mettre en œuvre pour répondre aux be-

local.

d. La nécessité de développer de nouvelles ré-
ponses locales autour de quelques grands axes de 
prévention, qui visent à la fois à accompagner les 
transitions, valoriser le projet de vie , lutter contre 
l’isolement et créer un lien social durable, faire 
évoluer dans la durée les relations entre les géné-
rations et favoriser l’utilité sociale, la citoyenneté 
des seniors, préparer le territoire à l’avancée en 
âge (autour des enjeux d’évolution de l’habitat, 
d’accessibilité, de mobilité…).

2. Les enseignements issus de l’expérimentation 
d’actions de prévention initiée avec 
les centres sociaux : 

L’expérimentation à partir de 2007 de nouvel-
les démarches de coopération a permis de tirer 

en matière d’accompagnement des populations 
vieillissantes. Elle s’appuie sur :

la reconnaissance du projet individuel et la mobi-
 

dans la proximité, ouvert toute l’année : ce lieu 
de convivialité ouvert à tous sans aucune stigmati-
sation offre aux habitants un espace de rencontre 
non contraint par des horaires, des rendez-vous ou 
des permanences ;
l’accueil et l’écoute personnalisés dans la quoti-
dienneté et la proximité, favorisés par la présence 
de professionnels et de bénévoles : « le centre so-

cial offre la possibilité d’échapper à la solitude, le 
personnel est accueillant et répond à nos atten-
tes » ;
l’intégration dans des dynamiques collectives qui 
valorisent l’individu et son potentiel à travers sa 
participation au développement de projets avec 
d’autres. Les professionnels des centres sociaux 
ont acquis des compétences en termes d’animation 
et d’ingénierie de projet qui contribuent à soutenir 
les initiatives des habitants retraités,  les mobiliser 
dans l’élaboration d’actions collectives touchant 

 un ter-

construire des coopérations décloisonnées entre 
partenaires sociaux et gérontologiques et enrichir 
les projets locaux de prévention dans des possibles 
développements.

Un impact des actions développées autour de quel-
ques axes prioritaires pour s’inscrire dans une ap-
proche préventive du vieillissement. 

a. sur l’accompagnement des transitions.
Les échanges avec les retraités ont montré les mo-
ments clés que représentent ces transitions dans 
leur vie : le passage à la retraite, le deuil d’un 
proche et la perte d’autonomie. Elles peuvent 
contribuer au glissement des personnes âgées vers 
l’isolement et la rupture sociale.
L’expérience de l’Estaminet de Bourbourg comme 
les groupes de paroles organisés dans certains cen-
tres sociaux montrent l’importance pour les per-
sonnes de trouver un lieu où peuvent s’exprimer 
les craintes, les soucis et les angoisses, où elles 
peuvent se projeter et se mobiliser autour d’un 
nouveau projet de vie. La rencontre d’autres per-
sonnes permet de prendre conscience qu’elles ne 

-
gations sur le passage de ces transitions.  La dyna-
mique du lieu et les ressources mobilisées donnent 
aux personnes les informations et les outils pour 
se projeter dans une dynamique positive favora-
ble à l’estime de soi, créatrice de sens, de lien 

et d’utilité, de trouver une solidarité nécessaire à 

b. Sur l’évolution des relations entre 
les générations.

son histoire, l’échange de savoir-faire sont autant 
de temps possibles de rencontre entre les géné-
rations. Ces rencontres sont facilitées par un ac-
compagnement adapté qui permet aux différents 
publics d’apprendre à se connaître, de s’appro-
prier ces temps pour en faire des vrais moments 
de rencontre et d’échange. L’inter–génération 
n’étant pas la simple juxtaposition de publics dans 

la durée entre générations. 

c. Sur la lutte contre l’isolement et de maintien 
du lien social.
Lutter contre l’isolement, c’est permettre à la 

-
sible par le repérage des personnes fragiles et iso-
lées, la mise en place « d’habitants relais » dans 
une fonction de veille, une attention particulière 
au sein du centre social portée vers les personnes 
les plus fragiles pour éviter la rupture ; le déve-
loppement d’actions citoyennes en direction des 
publics très isolés. 

d. Sur l’évolution des modes d’aménagement 
du territoire.
La démarche de diagnostic partagée animée par 
le centre social dans la proximité des territoires 
va alimenter les différentes échelles territoria-
les et décisionnelles (commune, agglomération, 
CLIC, …) pour amener une connaissance riche et 
qualitative du vécu des habitants et ainsi complé-
ter une approche plus quantitative. Des partena-
riats devront continuer à se développer avec les 
acteurs de l’aménagement (bailleurs, agences 
d’urbanisme, collectivités locales…) pour alimen-

(en matière d’habitat, mobilité, accessibilité…). 

3. Des axes de coopération pour appuyer le 
développement de nouvelles réponses dans le 
champ de la prévention.

Ces axes de partenariat portent 
depuis 2009 sur :

a. La nécessité de soutenir le développement 
de réseaux territoriaux de prévention 
du vieillissement.

b. Dans la proximité des territoires, faire émerger 
une mission de développement social sur les en-
jeux liés au vieillissement. L’un des enseignements 
de l’expérimentation est le caractère démultipli-

-
puyant sur les complémentarités entre les appro-
ches spécialisées et individualisées dans différents 
champs de la prise en charge du vieillissement, et 
une démarche globale d’animation du lien social et 
du vivre ensemble sur un territoire de proximité.

dans une dynamique territoriale et décloisonnée. 
Les enjeux portent prioritairement sur  l’acquisi-
tion d’approches communes et décloisonnées en-
tre acteurs sociaux et gérontologiques, approches 
individuelles et collectives ; la capitalisation des 
diagnostics territoriaux, pour une connaissance 

échange permanent d’expériences, pour essaimer 
l’innovation, généraliser les pratiques.



Les atouts du centre social 

et l’appui fédéral  

François Vercoutère, 
Délégué général de la FCSF

Le rappel historique évoqué dans l’article précé-

-

tres sociaux ont intégré la préoccupation des per-

sonnes âgées dès leur origine. Avec, bien sûr, des 

époques, la démographie des âges, la conception 

des relations entre générations et les politiques 

sociales…  Quels sont les « marqueurs » d’une telle 

constante ?  Nous pouvons en proposer (au moins) 

1 - L’approche familiale – c’est l’ensemble de 

individus qui la composent – parents, enfants, pa-

rentèle élargie… - mais également les capacités 

propres et les relations qui se nouent entre ces 

composantes : fonction parentale, projet éducatif 

des parents (et de leurs alliés familiaux et extra 

familiaux), démarche d’autonomie des enfants 

grandissant…. Et ce, quel que soit le modèle ou la 

structure familiale (nucléaire, recomposée, mono-

parentale). Ce faisant, ce sont  les générations dans 

leur ensemble et dans leurs interactions récipro-

ques qui sont mises en mouvement ;  si les centres 

sociaux n’ont pas attendu le « papy-boom » pour 

associer les personnes vieillissantes à leurs projets,  

l’évolution démographique n’a pas ici seulement 

développé le nombre de publics et d’activités : elle 

a en partie transformé l’approche, en raison des 

demandes et attentes de ces personnes – et de leurs 

 sans 

oublier les mutations de conception, de regards 

mutuels, que  peuvent générer dans l’avenir le fait 

pour quatre ou  cinq générations  d’apprendre à 

vivre ensemble, avec un bouleversement des équi-

libres évident. 

2 - L’inscription des personnes dans l’espace 

de vie concret, car pour les centres sociaux, tout 

autant que l’approche familiale – l’espace de proxi-

mité que constituent l’immeuble, le quartier, la 

cité, le canton ou le pays…- est un marqueur essen-

d’origine de « settlement » -  installation, implan-

de « voisinage » dans les premières périodes, im-

plique une prise en compte des gens concernés de 

un lieu – et, d’une certaine manière, cela est plus 

important que la catégorie de « famille ». Cette 

vie de « communauté locale», source de relations, 

d’échanges et de solidarité, est la version concrète 

-

mension plus conceptuelle : partage de projet de 

vie, de transmission de savoirs et se pratiques, de 

valeurs. 

Là également, les nouveaux  partages, solidaires 

-

tions – en termes d’habitats, de zones et de moda-

lités de vie, de mobilité, d’accès aux activités, aux 

loisirs, aux soins… - bouleversent la donne tradi-

tionnelle et ouvrent de nouvelles perspectives. 

-

veloppement social et local solidaire,  comme 

on l’exprime dans le langage des années 90-2000 – 

constitue la troisième caractéristique importante : 

c’est une approche qui est marquée par le souci 

d’articuler les marqueurs précédents – la famille, 

le voisinage  dans un lieu de vie et d’échanges qui 

constitue l’espace de socialisation des individus et 

des collectifs. 

Voilà à quoi le Centre social s’attache et ce qu’il 

se donne pour mission de mettre en œuvre. Il dési-

gne cette approche par le terme d’animation glo-

bale qui réunit de manière « systémique » les trois 

caractéristiques évoquées ci-dessus :  le familial 

et l’intergénérationnel – le voisinage et la commu-

nauté/société d’un territoire – les principes et mé-

thodes du développement social et local.

 

personnes et groupes sociaux vulnérables, re-

présente un souci constant de l’approche des cen-

tres sociaux – non pas en spécialistes ciblant des 

« catégories » avec le risque de renforcer exclusion 

et stigmatisation -, mais en prenant en considéra-

tion les caractères qui nous font évidemment ré-

humaines.  

C’est qu’il nous faut – à chaque époque, selon 

réductrices et des standards de la normalité que 

proposent les modèles de la performance et de la 

rentabilité. Et, partant, imaginer pour renouveler 

active-

ment et concrètement solidaire, dans une vision 

qui s’ouvre à l’humain dans sa globalité.

Sans doute faut-il préciser à quoi cet horizon, cet 

-

meurer un beau concept… désincarné. La démar-

che est d’abord une lutte contre la segmentation 

qui découpe les territoires de vie en « zonages », 

les trajectoires de vie en « tranches d’âges », les 

générations en seuils, les ressources d’autonomie 

en degrés de dépendance – la fameuse grille AG-

GIR14 -, les compétences des services publics et 

institutions, sans oublier les divisions entre les dis-

Il s’agit de réunir les personnes, les ressources et 

les conditions  pour dépasser ces clivages – résul-

procédures, des luttes pour asseoir leur légitimité 

– sans pour autant les ignorer car ils constituent le 

paysage réel. 

Précisons aussitôt que l’approche globale que 

conçoit le Centre social désigne en ce sens deux 

niveaux différents : 

Le niveau restreint de l’animation globale,15 

principe d’organisation pour le centre social : 

L’animation globale : un principe politique d’une 

action sociale globale et territoriale autour de l’in-

dividu et la famille : - une action familiale globale  

- une approche collective  - un projet de territoire. 

Cela constitue son cahier des charges et sa compé-

tence propre. 

14 - La grille nationale AGGIR (Autonomie Gérontologie Grou-
pes Iso-Ressources) est l’outil d’évaluation  du degré de perte 
d’autonomie ou le degré de dépendance, physique et psychi-
que, des demandeurs de l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA).  L’évaluation se fait sur la base de dix-sept variables … 
15 - Rappelons les échanges développés lors d’un Petit-déjeuner 

parlementaire sur l’animation globale des centres sociaux, le 
21 janvier 2010, à la Caisse des Dépôts et Consignations, quai 
Anatole France, sur le thème « De la vieillesse comme charge à 
la vieillesse comme ressource ». 
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POINTS DE VUE DES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS 

Le niveau élargi au partage d’une conception 

systémique du social et du sociétal,  

qui considère non seulement les éléments consti-

tuant une situation, une problématique, mais les 

relations et interactions entre ces composants et 

les effets induits que produisent ces interactions… 

avec l’ensemble des acteurs ayants-droit : popu-

lations, élus et techniciens des associations, des 

services publics, des institutions, travailleurs et 

intervenants sociaux.

La thématique « Les centres sociaux accompagnent 

les personnes vieillissantes… » participe donc, 

comme les autres thématiques concernant les jeu-

nes, l’emploi, la culture, la lutte contre les discri-

minations… etc., du projet général sociétal que les 

centres et le fédéralisme souhaitent promouvoir 

avec leurs partenaires, à partir des attentes et des 

-

parce que sensible et porteur d’interrogations : il 

s’agit d’associer à la pleine page de la lutte pour la 

qualité de vie ceux qui par leur situation dans l’âge 

ont à nous apprendre à regarder la vie, l’utilité des 

vie » - et ce, personne et citoyen, en quelque état 

que l’on se trouve.  

Une fois encore, l’approche de ce qui apparaîtrait 

– au vu des références « normalisées » – comme 

la vulnérabilité devient une leçon d’humanité dans 

toute son étendue : une attitude qui consiste à por-

ter attention à l’autre, à avoir souci des autres, 

à « prendre soin » d’autrui, de telle manière que 

soit engagé un total respect de son identité, de 

son autonomie, et de la reconnaissance de ses ca-

pacités propres. Et ce, en vertu d’une relation qui 

n’est pas seulement de l’échange individuel, mais 

qui exige un travail des groupes sociaux et de la so-

à ces attentions. Ainsi, on est loin des incantations 

sur le risque d’une société d’assistanat qui ne peu-

vent qu’inciter au repli et aux égoïsmes individuels 

et catégoriels.

En raison du poids démographique de ses ressortis-
sants âgés, l’action sociale gérontologique repré-
sente le domaine où l’implication des caisses de 
MSA a été de longue date très forte.
La politique de la MSA dans ce domaine s’est ap-
puyée de façon constante sur la perception des 
questions liées au vieillissement en lien avec les 
problématiques du milieu de vie, notamment en 
milieu rural.
C’est ainsi que s’est structurée au début des an-
nées soixante-dix une « politique d’animation du 
milieu rural » qui a impliqué l’ensemble du réseau 
MSA, autour de l’objectif d’aider les personnes 
âgées à rompre leur isolement, à préserver leurs 
liens sociaux et à accéder à la culture et aux loi-
sirs. Il convient de préciser ici que 80 % de nos res-
sortissants vivent en milieu rural, ce qui engendre 
pour beaucoup d’entre eux des problèmes d’isole-
ment géographique et social et, de façon générale, 

soins et aux services 

Aujourd’hui, la politique d’ASS gérontologique de 
la MSA comporte schématiquement trois grands 
axes :

perte d’autonomie, l’enjeu collectif étant d’éviter 
ou de retarder l’entrée de la personne âgée dans le 
dispositif de solidarité que constitue l’APA ;

de vie, en soutenant la quantité et la qualité de 
l’offre de maintien à domicile dans les territoires 
ruraux ainsi qu’en contribuant activement au dé-
veloppement de formules d’hébergement de proxi-
mité, intermédiaires entre celui-ci et l’institution-

nalisation ;
-

tant l’offre d’action sociale aux capacités d’auto-
nomie des personnes et en s’attachant à soutenir 
le lien social et les solidarités de proximité (aide 
aux aidants notamment).

La politique d’aide à domicile

La politique institutionnelle d’aide à domicile des 
personnes âgées aujourd’hui actée dans le cadre 
de la COG 2011- 2015 de la CCMSA est structurée 
autour d’un socle commun institutionnel obligatoi-
re reposant sur quatre éléments essentiels :

de fragilité sociale et médico sociale : événements 
de santé, perte aiguë de capacités, événement 
personnel à fort impact psychologique, etc., per-
mettant d’assurer un meilleur ciblage des person-
nes concernées ;

-
pe d’une évaluation indépendante par rapport aux 
services prestataires, outil institutionnel d’évalua-
tion) permettant de déterminer  l’éligibilité de ces 

la MSA et d’élaborer des plans d’accompagnement 
composés d’un ou plusieurs services aptes à confor-
ter la personne et son entourage dans le maintien 
de son autonomie ;
- L’offre de prise en charge d’un « panier de ser-
vices » commun composé des quatre services sui-
vants : aide à domicile,  téléassistance,  portage 
de repas à domicile et adaptation du logement à la 
perte d’autonomie ; 
- Un positionnement  institutionnel sur des élé-

La politique d’action sanitaire et sociale de la 

MSA dans le domaine de la gérontologie et le 

bien fondé d’un partenariat avec les Centres 

sociaux dans ce cadre

Franck Darty, Directeur adjoint, direction 
de l’action sociale de la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole (CCMSA)

28 29



-
vices d’aide à la personne, en recherchant à se 
rapprocher de la parité avec le régime général.

Les formules intermédiaires entre 
le domicile et l’institution 

A côté du maintien à domicile et en complément 
de celui-ci, la MSA s’est préoccupée, dès la décen-
nie 80, de maintenir dans leur cadre de vie des 
personnes âgées vivant en milieu rural et qui ne 
voulaient plus ou ne pouvaient plus demeurer dans 
leur domicile. 

petits établissements (moins de 25 résidents) avec 
de véritables logements individuels et le recours 
aux services de soins et d’aide à domicile existant 
dans l’environnement de ce lieu de vie : les MARPA 
(Maisons d’Accueil Rurales pour Personnes Agées). 

des aînés du milieu rural de rester à proximité de 
leurs racines territoriales, en ayant un mode de vie 
agréable et convivial et en étant accompagnés de 
manière renforcée et professionnelle si l’avancée 
en âge compromet leur autonomie. 

Toutefois, le concept MARPA ne saurait répondre à 
-

tions territoriales. C’est la raison pour laquelle la 
CCMSA a décidé d’explorer plusieurs voies complé-
mentaires susceptibles de répondre à l’objectif de 

(ouvert aussi aux personnes handicapées) dans un 
cadre sécurisé et professionnalisé, particulière-
ment en partenariat avec des réseaux d’agricul-
teurs,

regroupés avec des services associés, en veillant 
toutefois à certaines dérives qui consistent, pour 
certains opérateurs, à chercher à contourner la ré-
glementation relative aux établissements,

de PUV adaptées à l’accueil et l’accompagnement 
de personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer 
(ou maladies apparentées).

Les actions de prévention 
et de préservation de l’autonomie

Dans le domaine de la prévention et de la préser-
vation de l’autonomie, les caisses de MSA se mo-
bilisent sur différentes actions. C’est le cas en 
particulier des programmes d’activation cérébrale 
PAC-EUREKA (pour des retraités autonomes vivant 
à domicile) et PAC-EUREKA Résidants (pour des re-
traités plus âgés vivant en institution). Les thèmes 
de la santé font également l’objet d’actions col-
lectives importantes, en coopération entre les ser-
vices médicaux et sociaux et des « Ateliers du Bien 
Vieillir » sont ainsi proposés par les caisses locales 
de MSA aux retraités du milieu rural : il s’agit de 
7 ateliers (activités physiques, alimentation, équi-
libre, os, sommeil, médicament, bucco-dentaire) 
conçus pour des groupes, articulant les questions 
de santé avec des thématiques sociales.

Soutenir le lien social, les solidarités et la place 
des aînés en milieu rural : le bien-fondé d’un partena-
riat avec les centres sociaux.
La politique d’ASS gérontologique de la MSA fait 
également une place importante aux questions re-
latives au lien social, à la place des retraités dans 
la vie des territoires et aux solidarités intergénéra-
tionnelles.

À ce titre, dans le cadre de sa COG 2011 – 2015, la 
MSA se propose de mettre en œuvre une démarche 
de développement social local axée sur le dévelop-
pement de services et structures « santé/social » 
et l’organisation de solidarités.

En effet, il apparaît qu’aujourd’hui, certains terri-
toires ruraux sont particulièrement confrontés à un 
triple phénomène : vieillissement démographique 
massif, risque d’une diminution (quantitative ou 
qualitative) des services indispensables à la qualité 

de vie, accroissement de l’isolement et dilution du 
lien social. 
De ce constat découlent trois enjeux : 

la population notamment en milieu rural, certains 
territoires étant caractérisés par une forte présen-
ce de retraités agricoles,

de nombreux espaces ruraux, les personnes âgées 
rencontrent aujourd’hui des problèmes d’isole-
ment géographique et social et, de façon générale, 

soins et aux services. Sur ces territoires, le main-
tien des conditions d’une vie à domicile de qualité 
pour les aînés constitue un enjeu majeur à la fois 
pour ces populations et pour l’avenir de ces terri-
toires.

-
se, pour nécessaire qu’elle soit, en terme de servi-
ces ou de structures ne permettant pas de relever 

il convient de redynamiser l’ensemble des liens de 
solidarité (familiaux, voisinage, générations, as-
sociatives, etc.) autour et avec les aînés. Il s’agit 
donc là de contribuer à l’évolution des politiques 
publiques conçues aujourd’hui plus en terme de 
réparation et de compensation que de cohésion 
sociale, en s’appuyant sur les ressources sociales 
locales dont celles des populations concernées.
Dans le cadre de la mise en œuvre de ces char-
tes sur les territoires ruraux les plus vieillissants 
et isolés, l’action concertée des caisses de MSA, et 
des centres sociaux notamment, devrait permettre 
d’engager un processus de développement social 
local, visant à développer de manière combinée :

proximité,

services ou de structures de proximité, de qualité 
dans divers domaines : prévention santé, accès 
aux soins, mobilité, accès aux services, aide aux 
aidants, hébergement...en valorisant les mutuali-
sations et les maillages.

dimension éthique (valeurs de solidarité) et parte-
nariale (participation et mobilisation de tous), la 
dénomination : «chartes territoriales des solidari-
tés avec les aînés » a été adoptée.

Toutefois, la MSA ne saurait agir seul pour déve-

en bonne place parmi les partenaires potentiels 
des caisses. En effet, si avec certains des acteurs 

« d’obligé », de par une interdépendance de fait, 
-

blée un caractère naturel et une interaction riche 
de réalisations peut se développer. Il existe en ef-
fet entre les centres sociaux et la MSA une commu-
nauté d’idées tant sur des thèmes d’action sociale 
(exclusion, jeunesse, famille, vieillissement …) 
que sur des méthodes d’action (actions collecti-
ves, développement social local …) ou encore, plus 
fondamentalement, sur des valeurs de référence 
(solidarité, promotion et autonomie des personnes, 
démocratie participative).
Par ailleurs, depuis de nombreuses années, la MSA 
considère que les centres sociaux ruraux sont des 
lieux privilégiés d’animation sociale et culturelle et 
leur reconnaît un rôle primordial tant dans l’ana-
lyse des besoins sociaux en milieu rural que dans la 
conception d’actions pouvant y répondre.

Au regard de la politique gérontologique de la 
MSA, cette proximité avec les centres sociaux peut 
aujourd’hui trouver sa traduction concrète dans le 
cadre des « chartes des solidarités avec les aînés » 
sur les territoires les plus dévitalisés. Mais, elle 
peut aussi donner lieu à l’élaboration de diverses 
actions de moindre ampleur en direction ou avec 
les personnes âgées, visant notamment à valori-
ser leur place et à lutter contre leur isolement, en 
considérant alors la vieillesse, pour paraphraser le 
titre du colloque de la FCSF à Bordeaux, non plus 
comme un risque mais comme une ressource.
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Action sociale des CAF, centres 

sociaux et prise en compte 

du vieillissement

Colette Legat, Conseiller technique en charge 
de l’animation de la vie sociale, CNAF

D’un point de vue anthropologique et sociologique 
il est tout à fait juste de dire que les personnes 
âgées font partie de la famille, elles constituent 
également l’un des publics privilégiés des structu-
res de l’animation de la vie sociale. Aussi la prise 
en compte des seniors par les centres sociaux ainsi 
que leur contribution à la prévention et à l’accom-
pagnement du vieillissement méritent une réelle 
attention.

-
ces de la branche Famille de la Sécurité sociale, 
partenaire privilégié des centres sociaux. La voca-
tion première des caisses d’allocations familiales 
est le soutien aux familles, en compensation des 
charges dues à la présence d’enfants (caisses de 
compensation est d’ailleurs le nom des premiers 
organismes versant des allocations aux familles, 

aux familles intervient soit directement sous une 

-
cement au développement et au fonctionnement 
de services de proximité : les équipements sociaux 
tels que les lieux d’accueil de la petite enfance, les 
centres sociaux, les foyers de jeunes travailleurs, 
mais aussi les services de travailleurs sociaux.

A compter du milieu des années 70, les Caf ont été 
sollicitées par les pouvoirs publics pour intervenir 
dans les domaines de la précarité et de la vulnéra-
bilité. C’est ainsi que les Caf gèrent les prestations 
de solidarité comme l’allocation adulte handicapé, 
l’allocation de parent isolé, le revenu minimum 
d’insertion et maintenant le revenu de solidarité 
active. Aujourd’hui, près d’une personne sur deux 

est connue par les Caf.

Aussi le vieillissement n’est pas une préoccupa-
tion directe de la branche famille. En revanche, 
les évolutions démographiques ont un impact sur 
la conception de l’intergénérationnel et ce sont les 
centres sociaux qui, dans le cadre de leur mission 
d’animation globale, portent le plus explicitement 
cette préoccupation des relations intergénération-
nelles au sens complet du terme.

L’intergénérationnel est une notion associée direc-
tement à l’une des quatre missions des centres so-
ciaux16 . « Equipement à vocation familiale et pluri-
générationnelle, lieu de rencontre et d’échanges 
entre les générations, le centre social favorise le 
développement des liens familiaux et sociaux. » ; il 
doit « favoriser les rencontres, les échanges et les 
actions de solidarité, permettant ainsi d’entretenir 
et de renforcer les liens entre les générations ».

Le centre social, par vocation ouvert à tous, est 
donc un lieu d’accueil pour les seniors et les plus 
âgés. Les populations de tous les âges sont invitées 
à se rencontrer, à faire des activités ensemble, à 
tisser des liens entre elles. A titre d’exemples, il 
peut y avoir des ateliers « résidents de maison de 
retraite et enfants », « jeunes et retraités », « en-
fants et grands parents »17.  L’intergénérationnel 
est ici compris comme inter relations et inter ac-
tions entre toutes les générations.
Le champ des missions des centres sociaux intègre éga-

16 - Circulaire Cnaf n°56-95 du 31 octobre 1995, qui précise les 
missions des centres sociaux.
17 - Les témoignages de pratiques offerts dans ce REPERES illus-
trent bien la très grande variété de ces actions.

lement les populations fragilisées et/ou en situa-
tion de précarité pour lesquelles une attention 

concernées.

lieu d’interventions sociales concertées et nova-
trices ». L’intergénérationnel est en soi novateur 
mais les actions de mobilisation et de soutien des 
personnes aidantes font aussi partie de cet axe.
 
Pour la branche famille, la priorité dans les re-
lations intergénérationnelles concerne la paren-
talité ; dans la fonction d’animation globale des 
centres sociaux, les relations intergénérationnelles 
sont étendues plus largement, elles associent l’en-
semble des acteurs, qu’ils aient un lien familial ou 
non. L’idée étant que tous participent au « vivre 
et agir ensemble », et contribuent ainsi à « faire 
société ».

Le centre social permet ainsi la rencontre construc-
tive entre deux types d’acteurs :

-
portant leurs capacités pour développer des ac-
tions pour tous les publics, en vue d’un mieux vivre 
ensemble et cherchant à retrouver un rôle social ;

participer à la vie sociale du territoire.

Ainsi les centres sociaux ont besoin de personnes 
qui s’engagent à l’âge de la retraite ; ce sont sou-

-
gagées pendant leur vie active. Nous pouvons le 
regretter ; des démarches d’information et d’inci-

il y a un enjeu à enrichir la dynamique des centres 
avec de nouveaux administrateurs ou responsables 
d’activités. A titre d’exemple, les comités d’ani-
mation des centres sociaux pourraient associer des 
personnes ressources, parmi lesquelles des seniors, 

De tels engagements seraient souhaitables, d’abord 

pour le « bien vieillir » de ces personnes, et d’autre 
part pour favoriser la transmission de savoirs auprès 
des jeunes, en référence à la « sagesse » des per-
sonnes expérimentées.

L’évolution des pratiques est éloquente. Le nombre 

pour les seniors est en constante augmentation. 

et des Caf montrent que le nombre de centres so-
ciaux ayant au moins une activité avec ce public a 
fortement progressé depuis 1983 :

773 centres sociaux sur 1168 répondants, soit 
66,6% en 1983 ;

994 sur 1312 répondants, soit 75,6% en 1991 ;
1478 sur 1806 répondants, soit 81,8% en 200618  

En conclusion, il convient de souligner l’inté-

à l’action, pour le bien de tous. Il s’agit de met-
tre en évidence les segments communs mais aussi 

-
proche est possible dans le cadre de conventions 
pluri-partenariales qui se développent depuis plu-
sieurs années dans le champ de centres sociaux. De 
telles conventions, vivement recommandées dès la 
circulaire Cnaf du 31 octobre 1995 précitée, mais 
également dans la Cog 2009 – 2012, devraient se 
développer de manière plus soutenue à l’avenir.

-
servatoires Cnaf sur les centres sociaux (1983, 1991 et 2006) 

1994, 2009).
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émerger des projets locaux. 

C’est pourquoi, la Fondation de France et la FCSF 
ont conclu à deux reprises, en 2002 et 2006, une 
convention de partenariat permettant à la FSCF 
d’animer à l’échelle des centres sociaux et de plu-
sieurs fédérations un programme de travail sur les 
enjeux du vieillissement pour le développement so-
cial local. Une démarche animée par le souci d’ins-
crire les projets dans le long terme, d’apprendre à 
entreprendre, en quelque sorte, et de disposer des 
pôles de compétences nécessaires à une accultura-
tion collective du réseau des Centres sociaux. 

-
dation de France aura ainsi permis aux centres so-

actions expérimentales avec et pour les personnes 
âgées, et, d’autre part, de partager et capitaliser 

que lors de rencontres avec les autres réseaux par-
tenaires de la Fondation de France. 

Nous avons pu de cette façon apprécier que les ac-
tions se développent  non seulement au plan natio-
nal, mais avec le souci de s’appuyer sur les réalités 
régionales et fédérales, au plus près de l’accom-
pagnement territorialisé des projets des centres 
sociaux. Ce faisant, elles permettent d’élaborer 
-  du diagnostic local à l’évaluation -  un proces-
sus cohérent et partagé entre les acteurs et leurs 
partenaires. 
 La démarche engagée en 2006 par les Fédérations 
du Nord et du Pas de Calais avec la CRAM Nord Pi-
cardie, à laquelle la Fondation de France a été as-

que membre du comité de pilotage, s’inscrit dans 
cette pertinence, et permettra, en retour, de nour-
rir le réseau national de son expérience. 
C’est donc en s’appuyant sur les expériences de 
terrain menées dans ce cadre21 - que la Fondation 
de France a pu apporter des éléments de preuve de 
la pertinence de l’approche renouvelée du vieillis-

sement qu’elle défend depuis 10 ans à travers son 
appel à projets « Vieillir dans son quartier, dans son 
village – des aménagements à inventer ensemble », 
une approche globale, territoriale, plurisciplinaire 
et participative. Les actions soutenues prennent 
en compte toutes les dimensions de la situation 
des personnes vieillissantes (vie sociale, accès aux 
services, aux droits, à une véritable citoyenneté 
active, santé, revenus,…). Elles reconnaissent aux 
personnes âgées un rôle actif dans leur vieillisse-
ment et dans le développement de leur territoire 
de vie. 

Forte des résultats observés via les évaluations réa-
lisées en interne et avec ses partenaires, la Fonda-

les nouvelles réponses à apporter au vieillissement 
à l’échelle des territoires. L’évolution des sensibi-
lités de l’opinion vis-à-vis du vieillissement, trop 

-
tastrophique de la charge de la dépendance, reste 
incertaine : partagée entre l’empathie émotion-
nelle et la crainte voire le rejet. C’est pourquoi, 
la posture méthodologique de la transversalité et 

-
més par la Fondation de France, partagés dans les 
actes, démultipliés et diffusés en ‘bonnes prati-
ques’ par des réseaux, comme celui des centres so-
ciaux,  soucieux de soutenir ce type d’innovations 
portant sur l’essentiel : ils peuvent alors avoir un 
impact auprès des bénévoles et professionnels, des 
familles et aidants naturels, des acteurs associa-
tifs, institutions gérontologiques, élus et décideurs 

-
-

logique que constitue l’apprentissage d’un vivre 
ensemble à tous les âges de la vie et jusqu’au bout 
de la vie. Il s’agit de saisir la révolution de la lon-
gévité comme une ressource pour des dynamiques 
de développement social et local, une opportunité  
pour notre société multigénérationnelle d’inventer 
de nouvelles façons de bien vivre ensemble, jeu-
nes et vieux, reconnus comme des citoyens à part 
entière.

Saisir la révolution de la longevité 

comme une ressource pour 

le développement social et local

Agathe Gestin, Responsable du Programme 
Personnes âgées, Fondation de France

Depuis sa création en 1969, la Fondation de France 
soutient des initiatives concrètes et innovantes qui 
répondent aux besoins des personnes face aux pro-
blèmes posés par l’évolution rapide de la société. 
Indépendante et privée, elle ne peut agir que grâ-
ce à la générosité des donateurs et des fondateurs. 
A travers les fondations créées sous son égide et 
par le biais de ses programmes, elle intervient dans 

aux personnes vulnérables, l’environnement, le 
développement de la connaissance.19

A travers les projets soutenus dans le cadre de son 
programme Personnes âgées, la Fondation de Fran-
ce promeut la citoyenneté des personnes âgées 
jusqu’au bout de la vie et encourage l’émergence 
d’actions de terrain qui contribuent à l’améliora-
tion de la qualité de vie des personnes âgées et de 
leurs aidants. 

En contribuant à ce dossier, La Fondation de France 
est heureuse de souligner que 2012, moment de sa 
publication, correspond au dixième anniversaire de 
l’appel à projets « Vieillir dans son quartier dans 
son village ;  des aménagements à inventer ensem-
ble » développé dans le cadre de son programme 
Personnes âgées. Depuis son lancement,  l’ambition 
de cet appel à projets est de favoriser l’émergence 
et la réalisation de projets construits « avec » les 
personnes âgées et ce, à l’échelle des territoires. 
Il répond à un triple enjeu : 

aux décisions les concernant et mieux prendre en 
compte leurs attentes, leurs compétences, leurs 
projets ;

réponses mieux adaptées aux besoins sans cesse en 

évolution ;
-

ment comme un processus, qui ne se résume pas à 
un déclin ni à une succession de pertes.

Les premiers résultats d’une récente évaluation – 
non encore publiés – l’attestent : l’innovation du 
programme « Vieillir dans son quartier, dans son 
village… »  et son impact à l’échelle des territoi-
res tiennent non seulement à son esprit en rup-
ture avec la logique médico-sociale mais aussi à sa 
méthode partenariale. En effet, pour ancrer plus 
rapidement et plus durablement cette approche  
dans les pratiques des acteurs et décideurs, la Fon-
dation de France a proposé à sept grands réseaux20 

-
-

nition des politiques les concernant. 
Pour la Fédération et le réseau des Centres sociaux 
il s’en est suivi un partenariat soutenu, selon un 
processus d’échanges, de reconnaissance mutuel-
le, de soutien à la compétence des acteurs, en-
richissement qui va bien au-delà des nécessaires 
subventions. 
En effet, c’est à travers la démarche d’animation 
globale, de développement social local par la par-
ticipation des habitants, qui anime les centres so-
ciaux, que la Fondation de France a trouvé dans la 
Fédération des Centres sociaux et socioculturels de 
France un partenaire « naturel » pour développer 
son approche territoriale du vieillissement et faire 

19 - Pour en savoir plus, consulter le site :
www.fondationdefrance.org. 
20 - Fédération des Centres Sociaux de France, Fédération Na-
tionale des Agences d’Urbanisme, Ainés Ruraux, Fédération Fa-
milles Rurales, Fédération des Pact-Arim, Union Nationale de 
l’Aide à Domicile en Milieu Rural, Union Sociale pour l’Habitat
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La thématique ouverte par le dossier REPERES ren-

contre les préoccupations de Mairie-conseils ser-

vice de la Caisse des dépôts. Ainsi, des journées 

d’accueil intitulées : « Vieillissement et territoi-

-

vice à la personne » sont régulièrement proposées 

aux territoires. Les enjeux du vieillissement de la 

population, particulièrement sensibles en milieu 

rural, concernent de nombreux urbains, français et 

européens s’installant à la campagne pour leur re-

traite. Les élus – et les intercommunalités - doivent 

faire face à divers besoins : services à la personne, 

adaptation de l’habitat, maintien à domicile, prise 

en compte de la dépendance, etc.

Mairie-conseils se prépare à accompagner les élus 

dans leur approche et leur recherche de répon-

ses à ces problématiques. Les questions en effet 

se posent de manières différentes de celles qui 

se construisaient naguère avec des associations 

d’aide à la personne ou d’animation de la vie des 

« anciens » en milieu rural. De quelles nouveautés 

s’agit-il ? 

Du côté des services à la personne 

Les collectivités locales et intercommunalités s’y 

emploient via les CCAS/CIAS et les associations as-

surant des services mandataires ou prestataires.

Mais ce maintien à domicile risque de devenir de 

plus en plus une nécessité imposée pour les re-

traités dont les revenus ne leur permettront plus 

d’acquitter la charge de séjours en établissements. 

Ce qui aura pour conséquence, à côté des aides 

et soins, à mobiliser encore davantage les aidants 

naturels, avec les relais, temps de répit et soutien 

que cela suppose face à l’épuisement et au senti-

ment d’isolement qu’ils éprouvent. Mais les aides 

aux aidants sont limitées, car  les familles vivent 

par ailleurs la population active pouvait plus faci-

lement faire face à ses cumuls de mise à l’épreuve 

-

dive sur le marché du travail et accompagnement 

des plus âgés. Une certaine précarisation intergé-

nérationnelle semble s’installer aux deux bouts de 

la vie. 

Pour les communautés de communes, l’enjeu éco-

nomique, social et humain - tout le monde veut 

rester à domicile – suppose de résoudre le problè-

me d’avenir proche de l’adaptation de l’habitat : 

accessibilité, sécurisation des logements existants, 

construction de nouveaux logements adaptés. Les 

personnes vieillissantes vivent majoritairement 

chez elles22.

Du côté du lien social 

Le rôle social des personnes âgées est interrogé : 

Vieillissement, territoire 
et lien social

Bernard Saint Germain, Chargé de mission, 
Mairie-conseils Caisse des Dépôts

22 - Parmi les 75-79 ans, 3% des hommes comme des femmes) 
vivent dans un établissement pour personnes âgées, ils sont 8% 
hommes et 11% femmes de 80 à 89 ans, et 22% hommes et 37% 
des femmes de 90 à 99 ans. (Source INSEE, 2007)

de l’APA, 61 % vivent à domicile et 39 % en établissements. 

lourde (GIR1 et GIR2), contre 59 % pour ceux qui vivent en éta-

dépendantes et relevant des GIR 3 et 4 représente 65 % des bé-
(Source fédération 

Française des sociétés d’assurances www.ffsa.fr) 
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leurs attentes en matière d’expression et d’action 

dans la vie locale sont mal connues et souvent dif-

férentes des demandes traditionnelles, avec des 

conséquences sur l’évolution des relations intergé-

nérationnelles. 

Si les mouvements associatifs ruraux reposaient il 

y a peu sur les ressources bénévoles, les liens de 

voisinage, de nouvelles perspectives apparaissent 

aux enjeux humains importants  : de très nom-

breuses personnes ont certes le goût de s’engager, 

mais moins dans la durée, et davantage sur projets  

qu’en responsabilité permanente ou gestionnaire. 

Avec les compositions de population de plus en plus 

mixtes, avec de jeunes retraités venus de ville… 

vie professionnelle en arrivant à la retraite – failli-

tes d’agriculteurs, d’artisans, séparation tardive 

du couple… -, on note une prise de recul sur l’en-

retrouver, pouvant conduire parfois à un isolement 

-

nes-vieux » de 60 à 75 ans estiment que les structu-

res traditionnelles existantes ne sont pas pour eux, 

l’animation de la vie sociale devient un secteur en 

renouvellement dont les modalités restent à ima-

giner. 

Des formes d’implication d’associations sont en 

conséquence à revisiter. Les centres sociaux ont 

évidemment, de par leur inscription territoriale et 

intergénérationnelle, un rôle d’imagination et d’in-

vention pour répondre à une vision plus dynamique 

de la vie sociale des personnes vieillissantes. Ain-

si, et prenant en compte les nouvelles formes de 

l’engagement bénévole, les centres sociaux sont 

potentiellement capables de participer au renou-

vellement des formes et modes d’animation, de 

valoriser des initiatives, en complémentarité avec 

celles portées par les collectivités locales.



Le concept et la pratique du développement so-

cial local (« DSL ») utilisés par les centres sociaux 

méthode de travail préconisés dans la démarche 

« centres sociaux et personnes vieillissantes ». Ils 

se fondent sur les acquis de la longue histoire et 

des héritages partagés du développement social et 

du développement local (dans les pays en dévelop-

pement, puis en milieu rural et, plus tard, urbain), 

notamment en France depuis les années soixante. 

développement des pays du Sud (Afrique, Améri-

que latine), apports anglo-saxons (n’oublions pas 

l’histoire internationale des « Settlements » !) ou 

des pays ayant participé aux échanges sur le tra-

vail social communautaire dans les années 60-70. 

 

Quelques points de repères : 

fois : 

Une approche philosophique et éthique : la 

démarche part des personnes et s’appuie sur elles 

et leurs groupes : attentes, expressions, deman-

-

res publiques, porteurs du projet…). Elle répond à 

chose, améliorer un état, une situation). 

-

groupes de populations, les enjeux politiques, éco-

nomiques, sociaux, donc débattues, négociées, 

éventuellement partagées. 

 Une pratique – avec une méthodologie de mise 

en œuvre - comprenant les phases essentiel-

les suivantes : diagnostic participatif, élaboration 

concertée d’un projet de DSL  avec éventuelle 

-

nanceurs, réalisation du projet – démarrage, suivi, 

correctifs…, évaluation dont les critères sont dé-

le suivi de la mise en œuvre (évaluation longitu-

-

sation ;  

 Une conception stratégique des  politiques so-

ciales - soit d’initiative civile, par groupe projet, 

associatif ou coopératif,  soit d’initiative publique 

en  réponse à appel à projet (avec ou sans conven-

tion par objectif), soit par demande de subvention 

opérationnelle pour une action. 

Si cette démarche est commune aux divers types 

-

tes à la pluralité des  « publics », « populations », 

« groupes de personnes » concernés colorent évi-

demment les approches. Mais attention à ne pas 

retomber dans le travers des publics cibles ! 

Apprenons alors à utiliser ce processus DSL pour ce 

qu’il est réellement : non pas l’application d’un 

outil sur des populations, mais une grille de travail 

ouverte et participative, aiguisant l’esprit d’écoute 

et de disponibilité à l’attention à autrui (les gens, 

2e PARTIE Des manières d’agir en coopération 
Des pratiques, des témoignages

La rédaction

Qu’est-ce que le développe-

ment social participatif ?  
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les acteurs partenaires…), s’appuyant à la fois sur 

pratique et méthodologique (rendre des choix, des 

idées opérationnels, opérer une transformation so-

ciale). 

Concernant les personnes âgées, la ligne directrice 

paraît évidente : l’ensemble du processus – du dia-

ce, jusqu’au bout de la vie. Reconnaître « a prio-

ri », quels que soient l’état des personnes, leurs 

capacités, leurs droits à choisir, leurs « capabili-

tés » (cf. Amartya SEN) 

C’est donc, ici, conjuguer et articuler les ressour-

ces que constituent les « trajectoires de vie » des 

personnes (les dynamiques de leur vie personnelle, 

culturelle et sociale – et économique, bien sûr !) et 

les « territoires de vie » (dynamiques historiques 

patrimoniales, culturelles et sociales.

Ainsi, le développement social met au premier 

plan : 

- -

 des ex-

périences de vie comme ressources et potentiels, 

capacités d’autonomie, de participation – y compris 

comme prévention de la dépendance, en suscitant 

et valorisant  la parole des personnes, leur droit au 

libre choix… les ressources du voisinage ;

- la transversalité, par le souci d’un maillage des 

réseaux d’acteurs et les compétences, suscitant 

l’interdisciplinarité et la mixité des réponses par la 

recherche les synergies entre les intervenants, les 

décideurs, les dispositifs disponibles ;

- l’innovation, en soutenant l’émergence des pro-

jets et de leurs porteurs, la capitalisation et la 

communication des pratiques et méthodes innovan-

tes, en incitant à l’essaimage par exemplarité et 

non par reproduction standardisée, en organisant 

la cohérence entre intervenants et recherchant les 

niveaux pertinents – rôle du fédéralisme de projet, 

de plates formes. 



Des manières d’agir en 
coopération …  
6 réalisations témoignent23

Le projet, initié sur trois cantons du Périgord vert, 

se situe au nord du département de la Dordogne. 

Chaque territoire dispose d’un centre sociocultu-

rel. Le contexte rural voit l’arrivée récente de po-

pulations nouvelles, notamment de jeunes artistes 

désireux de s’insérer socialement et de vivre de 

leur activité. 

L’été 2003 reste marqué en France par la canicule 

et le décès de nombreuses personnes âgées. L’op-

nion publique se voit fortement sensibilisée par les 

médias et prend conscience de l’importance  du 

drame de  l’isolement des personnes âgées face à 

de tels événements.

Parallèlement la fédération des centres sociaux de 

la Dordogne dans le cadre de ses missions s’engage 

plus fortement sur la question du vieillissement. 

Comment faire en sorte que le vieillissement ne 

soit pas considéré seulement comme un risque so-

cial pour l’avenir, mais aussi comme une richesse 

potentielle ?

L’idée initiale, c’est la démarche de développe-

ment local à partir des problématiques territoria-

les : développement des relations  intergénération-

nelles valorisant le rôle des personnes âgées avec 

l’appui des centre socioculturels. Une orientation 

qui reçoit un accueil favorable, d’autant plus qu’el-

le prend appui sur une autre initiative, culturelle 

celle-là et engagée localement : Paroles partagées 

entre femmes. 

-

laboration des jeunes artistes : nouvellement im-

plantés, ils sont motivés par l’aspiration à contri-

buer au développement culturel à travers une 

forme d’engagement alternatif. Ces artistes mani-

festent leur envie de vivre de leurs compétences, 

de jouer un rôle actif sur le territoire.  

Le projet est proposé à la Fondation de France et à 

la Mutualité Sociale Agricole, ainsi qu’aux instances 

européennes dans le cadre  du programme Leader 

Plus 

Les centres sociaux constituent un support logis-

tique approprié pour mener à bien la démarche 

d’ensemble animée par la fédération départemen-

tale à travers la constitution d’un groupe projet sur 

chacun des trois territoires.

Il s’agissait de créer   un réseau de  solidarité 

de proximité et de voisinage. Le projet initié se 

construit sur trois axes :  

- création  et l’animation d’un partenariat local : 

CCASS, ADMR, Conseil Général, élus, CLIC… 

et les potentialités, 

- mise en place d’un dispositif d’animation pour 

créer des relations de voisinage : L’entour’âge. 

Part’Ages – 

Proximité Art AgeS
Smail M’RAIM, ancien délégué de la 
Fédération des centres sociaux de Dordogne 

23 - Les références et  précisions se trouvent sur les Fiches 
d’expérience sur le site : http://www.centres-sociaux.fr/chan-
tiers-federaux/vieillissement/.

40 41

L’investissement des centres sociaux a permis 

d’expérimenter cette démarche de fond en deux 

étapes :

 créer des liens et mo-

biliser en vue de rencontres collectives et de  la  

création de comités locaux. Cette étape a permis 

de partager une idée confuse avant de conceptua-

liser le projet : la mise en place d’un dispositif 

d’animation pour créer des relations de voisinage. 

 avec un questionnaire 

construit collectivement, support à la rencontre 

des habitants à Verteillac, Mareuil et Brantôme. 

Un Sond’âge, portant sur l’état des relations avec 

le voisinage autour des personnes âgées, sur les 

-

-

lisée auprès de 81 personnes, dites «ressources», 

entre 53 et 82 ans, sur les trois communes)

Si l’idée initiale est d’inspiration participative, 

la construction de la démarche, plus directement 

coopérative, repose sur la constitution de trois 

« groupes-moteurs », d’une dizaine de personnes 

volontaires chacun, un par canton : habitants, élus, 

artistes, professionnels des centres sociaux...

Vient une interrogation commune : comment pro-

céder et à quel niveau d’objectif ? S’agit-il de seu-

lement recueillir de l’information ou de susciter 

la construction de réseaux de mise en liens ? Une 

« personnes-ressources » et à « conscientiser » les 

-

jets locaux constitués à partir de chaque centre 

socioculturel. 

L’objectif consiste donc à discuter avec les per-

beaucoup plus que de recueillir de l’information. 

De ces échanges est donc escomptée une appro-

priation locale de la problématique des liens in-

tergénérationnels et par là une conscientisation 

collective et sociale tant des habitants contactés 

que des membres des groupes locaux. 

Extrait  d’un entretien avec un enquêteur 

bénévole :

« Nous prenons le temps de l’écoute et de l’échan-

ge. Toutes les personnes rencontrées ayant beau-

coup à dire, il n’est pas rare que les rendez-vous 

avec les personnes retraitées durent une demi-

journée entière… Qu’est-ce que ces rencontres 

nous ont révélé ? Les personnes rencontrées sont, 

majoritairement, soit parties puis revenues au 

pays, ou venues d’ailleurs. Seuls deux hommes ont 

toujours vécu ici.

« La dame qui m’a parlé d’absence de relations 

sociales a accueilli quatre personnes le temps de 

l’enquête - qui a duré environ trois heures. Elle 

faudrait que les gens soient plus à l’écoute des 

personnes âgées et qu’elles se sentent moins inu-

tiles ». Une personne qui a des archives sur Ver-

teillac, connaît beaucoup de choses sur l’histoire 

de sa ville. Je lui dis qu’il serait très intéressant 

de faire un travail autour de la mémoire, avec des 

jeunes, des nouveaux arrivants... 

Un jeune retraité aussi, se sent très inutile depuis 

qu’il est en « inactivité », selon ses termes. Outre 

les occupations liées à la maison, au jardin, les ac-

tivités solitaires (lecture, jeux sur Internet, tricot, 

télé), celles faites dans les associations  (centre 

social et culturel, sport, actions caritatives), des 

envies d’activités avec d’autres autour du chant et 

de la musique, envie de danser aussi ! 

Les discussions autour de ce projet interrogent sur 

la question du regard de l’autre, de la liberté qu’on 

prend ou non de faire quelque chose : prendre le 



risque de s’exposer au regard d’autrui : « et si on 

invite les voisins et qu’ils ne viennent pas… ? » Cer-

tains nous parlent du sentiment qu’ils ont de ne 

là depuis parfois 40 ans.

-

manifestent le désir d’avoir des temps de rencon-

La « mise en liens » s’établit sur la concordance 

-

veloppement  opérationnel d’échanges culturels et 

intergénérationnels.

 

Ainsi, L’entour’âge des plus âgés, dans le sens de 

créer des liens, d’activer et de construire un ré-

seau. Il s’agissait de favoriser les relations inter-

générationnelles et interculturelles par pratique 

commune d’activités, par l’échange de savoir faire, 

en participant à des  activités  culturelles (conte, 

lecture, dessin, musique…), de cuisine ou autres 

selon les ressources locales…

La création des réseaux de solidarité de proximi-

té supposait les respect de quelques principes : une 

durée de l’animation de 6 mois, renouvelable une 

fois, faisant l’objet d’un contrat d’engagement ; 

la mise en place de l’activité amenait l’obligation 

d’associer un voisin, l’« associé » cooptant un autre 

proche, lors de la séance suivante, etc. 

Un temps festif  et convivial  pour clôturer le cycle 

était organisé par le réseau local : un repas suivi 

d’un  spectacle vivant (le repas  fait par un cuisi-

nier à domicile, le spectacle, théâtre d’apparte-

ment, une veillée…) Soit au domicile, à la place du 

Les participants s’impliquent facilement dans la 

démarche et répondent aux attentes exprimées : 

« La soirée s’est très agréablement passée, beau-

coup de chaleur, de plaisir. Des retrouvailles de 

personnes qui ne s’étaient pas vues depuis long-

temps, des personnes qui se connaissaient mais qui 

ne pensaient pas se retrouver là. Les gens sont ar-

rivés entre 20h00 et 20h30, accueillis en musique. 

La soirée s’est passée en chansons (un très beau 

chœur d’hommes s’est formé), en dégustation, 

chacun ayant amené quelque chose à partager, 

beaucoup de discussion, quelques histoires… Il a 

même été périlleux de lancer la première, comme 

quoi c’était bien un prétexte à la rencontre ! La 

soirée s’est terminée vers 23h00. »

nécessité d’avoir des temps d’échange, d’écoute 

où l’activité n’est que le prétexte à la rencontre. 

Le canevas de travail proposé a permis à chacun de 

revisiter la question de la relation entre les âges 

sur son territoire. Les comités de pilotage ont joué 

ici un rôle clé : en suscitant activement de nouvel-

les modalités d’échanges de proximité entre des 

générations conscientes tant de leurs besoins que 

rôle citoyen de personnes âgées désireuses de se 

mettre au service de leur cadre de vie et de faire 
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Bourbourg : un estaminet 

à l’ancienne pour favoriser 

les échanges et les projets

Centre social Andyvie, Lille, Nord 24

S’il est un lieu qui compte au centre social de 

Bourbourg, c’est celui de l’accueil. Au « guichet » 

– mais c’est en vérité une table ouverte dans le 

vaste hall d’accès - aboutissent les demandes. 

Elles sont variées. Bourbourg est une petite ville 

où convergent la plupart des services publics, les 

grands marchés hebdomadaires, les collèges et les 

lycées. Le Centre social y est bien repérable. 

La permanente de l’accueil a l’habitude d’ac-

cueillir, d’informer et d’orienter les usagers de 

passage. « Mais, note la directrice Florence Tim-

merman, ce qui compte c’est de considérer la per-

sonne dans sa complexité et sa diversité ». Une 

simple demande d’information masque souvent un 

appel beaucoup global et complexe. D’où l’impor-

tance de savoir renvoyer la personne vers la bon-

ne entrée, la bonne écoute et la bonne réponse. 

« Bien souvent, ajoute Florence Timmerman, nous 

sommes la dernière porte qu’une personne désem-

parée vient pousser » et elle cite en exemple ce 

retraité, complètement désemparé après la mort 

de son conjoint, pour lequel l’accueil du centre a 

été une bouée dans le désarroi. 

Cette capacité d’écoute a naturellement conduit 

le Centre à s’impliquer auprès des retraités du sec-

teur. « Nous étions en charge du portage des repas 

auprès des personnes âgées. Ce service, assuré par 

retraités nous ont alors interpellés. Auparavant 

ils recevaient, en plus du repas, un contact, un 

bonjour et l’occasion de prendre ou de donner des 

nouvelles. Avec la nouvelle organisation ils souf-

fraient de ne plus avoir ce lien quotidien ». 

C’est alors que le Centre s’est dit qu’il fallait pren-

-

sonnes âgées.  

Bourbourg est une petite cité du Nord de la France, 

entre mer et campagne. Intégrée administrative-

ment à la zone maritime du Dunkerquois, elle est 

liée par l’histoire à la Flandre profonde. Presque à 

cheval entre les départements du Nord et du Pas 

de Calais, le secteur mixte les populations rurales 

et urbaines. 

Nombre des habitants qui vivent ici ont connu 

l’histoire industrielle de la région, celle les hauts 

fourneaux d’Usinor et des usines métallurgiques. 

Ils ont aussi connu le déclin des industries lourdes 

d’emploi pour les jeunes. Les logements anciens 

sont souvent vétustes et mal adaptés aux exigences 

modernes d’économies d’énergie. Les revenus sont 

bas et les situations de pauvreté ne sont pas rares. 

D’autant que, notent les accueillants du centre, 

on découvre une multiplication des situations de 

surendettement chez les retraités. Il ne s‘agit pas 

seulement de s’endetter pour soi. Ici, dans cette 

région ou les solidarités familiales sont restées for-

tes, on s’endette pour ses enfants !

Un lieu spécialement aménagé

Le Centre social a alors convoqué l’ensemble des 

partenaires du secteur. Tous sont venus. Sans hé-

sitations car un des atouts du centre de Bourbourg 

-

tions. Plus de 42 permanences s’y tiennent de la 

24 - Cette monographie et les suivantes - sauf celle de «3Cités» 
à Poitiers - ont été réalisées par Régis VERLEY, en lien avec les 
porteurs de projets. 



CRAM, la CPAM à la MSA. Chaque jour c’est le dé-

ou une information et  auxquelles le Centre peut 

apporter un supplément d’écoute et d’informa-

tion. « Les gens viennent aux permanence de la 

CRAM (aujourd’hui la CARSAT) pour liquider leur 

nos activités. Lorsqu’ils commencent à souffrir de 

l’isolement et de l’inactivité ils n’hésitent pas à 

revenir ». 

Le maire de la ville est très impliqué dans les mani-

festations du centre où il est présent à chaque oc-

casion. Les organismes sociaux du secteur, le Pôle 

emploi, le CLIC des Moulins de France y tiennent 

des permanences et participent au comité de pi-

lotage. 

En 2007, lorsque, suite à une intervention de la Fé-

dération des centres sociaux, un appel à projets 

a été lancé par la CRAM, le Centre Bourbourgeois 

y a répondu tout naturellement. L’idée de base, 

c’était celle de l’Estaminet. « Vous savez, note 

Marie France Wattelle, l’animatrice du lieu, dans 

-

nel est la maison commune où l’on se retrouve, où 

l’on discute du temps qu’il fait. C’est l’endroit où 

on évoque ses projets et où on refait le monde ». 

L’estaminet de Bourgbourg n’est pas ici un lieu 

virtuel, une salle commune polyvalente qui res-

semblerait à n’importe quelle autre. C’est un lieu 

physique. Dans le bâtiment neuf, clair et moderne 

du Centre, la pièce a l’allure des maisons d’antan 

avec sa grande table de bois, son buffet aux por-

tes sculptées, son bar à l’ancienne. Une machine à 

coudre à pédale et les objets d’un quotidien révolu 

ornent les lieux. On a tenu à recréer ici un vérita-

ble estaminet. « Et cela joue beaucoup, note Marie 

France Wattelle. Dès qu’on se réunit ici l’ambiance 

s’en ressent. On est à l’aise entre nous ». 

Tous les mois, une vingtaine de personnes s’y re-

trouvent. « On parle, on rigole, note une des usa-

gères ». Mais on y expose également ses idées, 

on lance des invitations. C’est de l’estaminet que 

partent les projets de voyages, de déplacement ou 

de rencontre. C’est ici qu’on a lancé l’idée d’une 

visite aux hortillonnages d’Amiens. C’est ici qu’on 

a reçu les aînés du Centre social de Fourmies et 

convivialité de leur rendre leur visite.

 

Rayonner sur le territoire

Tout part d’ici en vérité. L’Estaminet est le creuset 

de toutes les nouvelles activités : les cours d’an-

glais lancés par les quelques amateurs soucieux de 

pratiquer la langue des nombreux visiteurs britan-

niques qui entrent maintenant sur le continent, le 

cyber-centre où se mixent jeunes et moins jeunes, 

la gymnastique douce, les ateliers mémoire à par-

tir des formation de la CRAM, des ateliers cuisine, 

etc. L’Estaminet, lieu repéré, intégré à la culture 

toute une activité tournée vers les retraités et les 

personnes âgées. C’est dans l’estaminet que se 

déroulent les interventions des partenaires, par 

exemple les séances de préparation à la retraite, 

c’est là que se réunit le conseil des Sages de la 

commune. Et c’est dans l’estaminet que se sont 

-

« Comment nous, 

jeunes retraités, nous nous projetons dans l’ave-

nir ». 

un lieu vivant qui rayonne sur tout un territoire. 

-

tes. Elles sont nombreuses avec en point d’orgue 

la préparation et la décoration des géants locaux. 

C’est une tradition dans cette partie de Flandre, 

et c’est aussi un temps de fortes relations intergé- 
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nérationnelles. Le carnaval est une tradition pour 

tous, et chacun y a sa place. 

-

vités ouvertes aux plus jeunes. Le jardin d’éveil 

des exemples. Les jardiniers, souvent forts d’une 

connaissance, ancienne et enracinée, de la terre 

et de ses produits, plantent et cultivent sous l’œil 

et avec l’aide des enfants des produits tradition-

nels. Dans ce secteur où l’exclusion sociale est une 

réalité, il ne s’agit pas que d’ornements. Les pro-

duits de la terre viennent améliorer des ordinaires 

la santé. 

Durant la semaine du goût, l’estaminet a de la 

anciens autour de la confection d’un repas tra-

âgés pour éplucher, couper, râper et constituer un 

formidable repas à l’ancienne. « Je me deman-

dais comment cela allait se passer, raconte Marie 

France Wattelle. Les jeunes ont été emballés et il 

a régné tout au long de la journée une ambiance 

formidable entre les jeunes et les vieux. »

A plus long terme, l’expérience de l’estaminet 

aux anciens. Les besoins sont importants. Nombre 

de logements sont inadaptés. Le Centre, à la bor-

dure d’une zone agricole, va jouxter un futur éco 

quartier. Le promoteur, un bailleur social, envisage 

d’installer un hébergement pour retraités juste à 

proximité du Centre social. L’estaminet ouvrirait 

alors ses portes aux habitants. Il contribuerait à la 

fois à désenclaver la maison de retraite et à déve-

lopper le rayonnement du Centre.

« une formule adaptée aux jeunes retraités 

isolés »

Adjointe aux affaires sociales de la ville de Bour-

bourg, Danièle Diers a accompagné le projet d’Es-

taminet, auquel elle participe autant que possible. 

« J’ai constaté, dit-elle, que de nombreuses per-

sonnes arrivaient à l’âge de la retraite sans y être 

préparées ». Les « jeunes » retraités ont connu une 

vie d’activité, « transport-boulot-dodo », parfois 

trouvent passablement désemparés par leur nou-

velle situation : l’inactivité, la perte des relations 

de travail, une vie de couple à plein temps…

La ville de Bourbourg a mis en place : du portage 

d’un « agent de convivialité » avec un véhicule 

pour les petits déplacements. « Cela permet une 

conduite pour une visite médicale ou une démar-

che administrative, et même pour quelques cour-

ses, dans un rayon de 40 kilomètres ». Le CCAS 

gère un foyer, la Guingette où les anciens peuvent 

se retrouver une fois par semaine pour un café et 

des jeux de sociétés. « Mais note Mme Diers, les 

jeunes retraités n’utilisent pas ces services et ne 

fréquentent pas le club ». 

L’idée de l’Estaminet lui a paru répondre aux de-

mandes et aux besoins de cette population. « J’ai 

tout de suite adhéré à la proposition du Centre so-

cial et j’ai participé à plusieurs activités ». Selon 

elle, l’Estaminet est un lieu de rencontre et d’ini-

tiative actif. J’ai participé au plan d’une structure 

-

pendance était prise en compte lors d’incidents de 

santé… mais toujours dans un esprit d’acteur. De 

plus, les « mardis » du CLIC nous ont également 

amené d’autres éclaircissements sur des problé-

matiques.  Il permet aussi de lutter contre l’iso-

lement : « je me souviens, raconte-t-elle, qu’une 

veille de Noël nous avons vu un retraité qui s’est 

L’adjointe aux affaires sociales 
de Bourbourg :



littéralement effondré devant nous en évoquant sa 

solitude pendant la période des fêtes ». 

L’Estaminet permet également de bouger et d’or-

ganiser des activités adaptées : des sorties ou des 

« Par exemple lors d’une sortie sur les canaux de 

la région, les retraités ont pu emmener avec eux 

leurs petits enfants et combiner à la fois la dis-

traction et l’obligation pour certains de garder des 

jeunes enfants. »

Ouvrir les retraités sur l’extérieur est tout autant 

un moyen de les inciter à participer aux activités 

du centre social. Plusieurs d’entre eux ont intégré 

l’atelier lecture de l’accompagnement scolaire. 

« Permettre aux retraités de se sentir utile c’est 

aussi un service à rendre ».

Seul regret pour l’adjointe au maire : le trop grand 

succès de l’initiative. « On voit que l’Estaminet 

marche trop bien et que le local devient trop petit. 

Nous avons le projet d’agrandir les bâtiments, mais 

cela ne peut se faire aussi vite que nous le vou-

drions ».

pas Mme Diers d’assurer que : « l’idée de l’Estami-

net peut être reprise par d’autres centres sociaux 

qui sont bien reconnus pour leur savoir-faire avec 

les partenaires incontournables que nous connais-

-

ciations d’Aide à Domicile, CAF et CCAS. »

ont ainsi repéré les besoins. Ici, comme ailleurs, le 

vieillissement de la population suscite des besoins 

nouveaux et nécessite des adaptations. Pour Thé-

rèse Verger responsable du secteur « famille » et 

du secteur « retraités », si les liens familiaux et 

amicaux sont encore existants sur territoire, des 

Le territoire est vaste. Chemillé étale ses quartiers 

sur un large espace où les déplacements ne sont 

pas aisés et où nombre de retraités vivent seuls 

dans leur logement. La plupart y sont attachés et 

souhaitent rester chez eux. Mais faute d’un moyen 

de transport, comment rester autonome ?

L’offre du Centre s’appuie sur un très important 

dispositif de bénévoles. Pour le transport collectif, 

chaque jeudi, ils sont trente à se succéder, deux 

par deux, pour conduire et accompagner les retrai-

tés dans leurs courses. Une fois tous les six mois 

ils se retrouvent et échangent entre eux sur l’or-

ganisation du service. C’est bien sûr plus qu’une 

réunion d’organisation : une occasion d’échanges 

et de contact pour des retraités qui veulent rester 

actifs.

Intégré dans le CLIC

Un autre service est offert, celui du transport à la 

demande. Cette fois les retraités volontaires et bé-

névoles se relaient semaine après semaine. « Nous 

sommes quatre de permanence pour une semaine 

complète, explique Marcel, lui aussi volontaire 

pour ce service. Les retraités ont notre planning. 

Ils nous appellent, nous les conduisons par exem-

ple chez le médecin ou pour des démarches.  J’ai 

lors de ma dernière permanence conduit tous les 

jours une femme qui voulait se rendre à l’hôpi-

tal de Chemillé où son mari était hospitalisé… ». 

Le service est cette fois payant. Chaque retraité 

conducteur utilise sa voiture et perçoit une indem-

nité kilométrique. Mais il repose essentiellement 

sur la disponibilité des volontaires. « Beaucoup 

de retraités hésitent à s’engager, à adhérer à une 

association, par contre rendre ce genre de servi-

ce n’apparaît pas comme une contrainte, et puis 

conduire c’est quelque chose qu’ils aiment souvent 

faire, explique Thérèse Verger ». 

Coordinatrice du service elle n’assure que l’anima-

tion de la réunion qui regroupe tous les six mois 

fonction des disponibilités. 

L’ouverture du Centre aux personnes âgées a trouvé 

sa reconnaissance par le CLIC, dont Thérèse Verger 

est aujourd’hui conseillère de l’antenne de proxi-

mité, sur sa Communauté de Communes.  Quelques 

heures pas semaine elle assure l’accueil de pre-

mier contact des retraités. « J’assure l’orienta-

tion et l’information de base, sachant que je peux 

orienter vers les permanents du CLIC du Pays des 

Mauges  pour les questions plus complexes. » 

reconnu comme un lieu d’accueil et d’information 

pour les retraités. Elle facilite le relais vers les ac-

tivités ouvertes aux seniors.

Faut-il alors énumérer les séances ouvertes dans 

le Centre, aux retraités de tous âges ? La liste est 

longue et variée : atelier- relaxation, échanges de 

savoirs informatiques, visiteurs à domicile, gym 

entretien et gym aquatique, atelier de lecture à 

voix haute, etc. Plusieurs dimanches le Centre est 

ouvert à des après-midi de jeux de société… 

Des « tranches de vie »

C’est plutôt dans l’esprit qu’il faut chercher l’im-

pulsion. Le territoire est maillé de clubs locaux où 

les retraités peuvent se retrouver, mais ces asso-

ciations peinent à renouveler leurs activités et sur-

tout à les adapter aux retraités plus jeunes et plus 

Chemillé : 

les retraités dans l’ADN 

du centre social
Centre social du Chemillois,  
Maine et Loire

Marie Thérèse, 88 ans, attend, son cabas à la main, 

que le minibus du centre social de Chemillé passe 

la prendre. Le jeudi est jour de marché dans cette 

petite ville de Maine et Loire, et elle pourra effec-

tuer les courses de la semaine. Il lui en coûte 42 

euros pour l’année. « Je ne dépends de personne » 

dit-elle, heureuse de n’avoir pas à solliciter son en-

tourage et de pouvoir garder le contact avec les 

vendeurs du marché qu’elle connaît et fréquente 

depuis longtemps. 

Au volant du minibus, Marcel, 65 ans. Il assure une 

fois toutes les huit semaines le transport des retrai-

tés âgés de Chemillé jusqu’à la place, ou jusqu’au 

l’opération : « Je me sens utile et j’aime cette ac-

tivité, aussitôt que je me suis trouvé en retraite je 

m’y suis inscrit ». 

Classique ? Pas vraiment, car le minibus vient en 

complément d’un programme largement ouvert aux 

retraités de Chemillé et des treize communes de 

l’intercommunalité. Il est surtout le résultat d’une 

étude lancée en 2004 auprès des seniors du sec-

teur. 

L’intervention des retraités au sein de la vie du 

Centre est un peu dans l’ADN locale. Une commis-

sion des retraités est présente depuis le début au 

sur ses activités. C’est cette commission qui a lancé 

un questionnaire largement diffusé auprès des per-

sonnes âgées, au sein  des associations locales, et 

de solitude était prégnant ou non.  Les responsables 
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apparaître un fort besoin de liens et de relations, 

la réalité fait, elle, émerger une multitude d’en-

vies, de projets et d’idées à soutenir. Une rencon-

tre « Plus seuls le dimanche » est proposée chaque 

vendredi matin à ceux qui redoutent la solitude 

d’un dimanche à la maison. Elle est l’occasion pour 

les participants de mettre au point des projets 

collectifs : un déplacement, une visite, une pro-

menade en fonction des envies de chacun. Elle est 

source d’initiatives portées par les retraités eux-

d’information et de mise en contact. Le dimanche, 

selon la météo, les envies et les opportunités se 

vers une exposition ou un site remarquable. Il dé-

pend de chacun de formuler ses envies et de les 

faire partager. 

Partager, c’est un peu ce qui guide l’atelier infor-

matique, où, sur les ordinateurs du cyber-centre, 

les retraités habitués au langage de la toile, ils 

ceux, encore bien nombreux, qui sont désemparés 

devant l’ordinateur et échappent à ses formidables 

possibilités : entrer en contact par mail avec les 

enfants et les petits-enfants, rechercher l’informa-

tion sur les sites web, retoucher et envoyer des 

photos, etc.

philosophie. L’atelier met en valeur, mois après 

mois,  une personne du territoire qui vient partager 

une passion, une expérience ou une connaissance 

particulière. 

Exemple : Laurent Maissin marionnettiste de re-

nom international a été invité à présenter son art. 

Fait particulier,  pour ces tranches de vie on pré-

voit un double horaire : 17 h et 20 h 30, histoire de 

actifs indisponibles en journée et les retraités. 

Faire cohabiter les générations

Marier et faire cohabiter les générations est un 

L’aide aux devoirs met côte à côte des anciens et 

des plus jeunes. Quelques rencontres festives of-

frent tout autant la possibilité aux générations de 

se côtoyer. 

Les transports collectifs sont pour l’instant réservés 

aux retraités. Un service « SOS nounous» permet à 

des parents d’obtenir, à un coût réduit, une grand-

mère occasionnelle. Un coup de pouce pour les fa-

milles actives confrontées à la garde d’un enfant 

malade ou à une assistante maternelle malade.

A la vérité rien n’est impossible. Passeuse d’idées 

plus qu’organisatrice, Thérèse Verger attend de 

son conseil des retraités qu’ils animent, dévelop-

pent et agissent. C’est la grande leçon du travail 

de fond du centre chemillois : que la place des re-

à l’avance dans les cases d’un agenda mais qu’ils 

soient présents à différents moments de la vie du 

animateurs, professionnels et bénévoles. 

des retraités qu’ils s’engagent n’est pas simple : 

« Beaucoup hésitent à le faire, et préfèrent se li-

miter à une présence occasionnelle » mais il est 

clair qu’on ne peut rien recevoir du Centre si on ne 

de son expérience, de son enthousiasme, de ses 

envies, de ses propres besoins à partager.

Talmont Saint Hilaire : 

des retraités dans 

un environnement 

nouveau
Centre socioculturel 
du Talmondais, Vendée

Le Centre  Socioculturel du Talmondais est situé au 
cœur d’un territoire d’une exceptionnelle richesse 
naturelle. A proximité du littoral sud Vendéen, il 
propose aux amateurs de nature l’accès aux dunes 
du Veillon, aux marais salants du pays talmondais, 
aux merveilles de l’estran rocheux ou au marais 
poitevin. Et c’est à partir d’un objectif de préser-
vation de l’environnement, de sa faune et de sa 

Le groupe « Regards », animé par le Centre, offre 
à tous les habitants et les touristes des visites et 
des découvertes. Ouvertes à tous, les activités du 
groupe sont naturellement des occasions d’échan-
ges, de rencontres et d’initiatives entre personnes 
de tous âges et de toutes conditions, qui partagent 

et menacé.

Le regard porté sur le paysage s’est naturellement 
doublé d’un regard sur le peuplement du territoi-
re. La région talmondaise, à proximité des Sables-
d’Olonne, est une zone de forte attraction. Elle 
reçoit l’été un très grand nombre de visiteurs, tou-
ristes ou résidents secondaires. Mais elle accueille 
aussi nombre de retraités qui choisissent de s’y 
installer en permanence une fois venu l’âge de la 
retraite, parfois en occupant de façon permanente 
une résidence secondaire, parfois en achetant et 
construisant un petit logement sur l’un des terrains 
encore disponibles. 
Le vieillissement naturel de ce territoire rural s’ac-
centue par la venue de ces nouveaux arrivants. La 
solitude guette nombre de ces retraités âgés. Cou-
pés de leurs racines et de leurs liens d’origine ils 
découvrent les rigueurs de l‘hiver vendéen : « Hors 
saison la cité se vide. La plupart des boutiques de 

Bourgenay, sont fermées, jusqu’au distributeur 
de billets qui n’est plus alimenté » note Martine 
Guilloteau animatrice du secteur « famille » du 
Centre social. Chacun dans cet environnement 
nouveau doit « recomposer ses liens sociaux », loin 
des amis, des enfants, des voisins auxquels il était 
habitué. 

Le diagnostic réalisé par le centre s’est appuyé sur 
une double démarche. En premier lieu un contact 
a été pris avec l’ensemble des partenaires locaux, 

différentes associations locales. S’y est ajouté une 
série d’entretiens semi-directifs avec plus d’une 
centaine d’habitants lors de permanences à l’en-
trée d’un supermarché ou devant les écoles. Le 
diagnostic, complété par les résultats d’une étude 
menée, dans la cadre d’un Master en sociologie, 
par le directeur Philippe Levé, a fait apparaître 
l’intensité des besoins en animation pour le sec-
teur des personnes âgées. 
Si vivre à Talmont ou dans sa proximité est appré-

-
tière d’information de transport et de communica-
tion, les outils manquent. Les activités de loisir et 
les possibilités de rencontre sont mal connues ou 
inadaptées.  L’isolement et le manque de lien est 
évident.
 
Détecter les potentialités

Toutes les demandes ne relèvent pas forcément de 
la compétence du Centre et plusieurs d’entre el-
les ont simplement été transmises aux partenaires, 
notamment aux élus communaux. Mais le Centre, 
en charge de l’animation et du lien social, s’est 
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répondre au mieux aux besoins détectés. « Il n’est 
pas forcément simple d’y répondre note Philippe 
Levé. » Les retraités sont encore actifs, ils dépri-
ment parfois mais hésitent à s’engager durable-
ment, à prendre des responsabilités. Originaires 
des villes ils s’attendent à trouver surplace  une 
offre de service abondante : « Ils veulent jouer aux 
échecs ou au bridge et attendent au départ une 
réponse toute faite ». Mais derrière la demande 
d’activités ou d’occupations, il est important de 
détecter le besoin de lien qu’elle recouvre. 
Or ces retraités souvent encore jeunes et actifs sont 
porteurs d’innombrables compétences et d’envies 
qui enrichissent peu à peu l’offre de loisirs et de 
rencontres. Chacun, fort de son passé, est en me-
sure d’apporter quelque chose à la collectivité : de 
l’aide scolaire aux plus jeunes, une connaissance 
du monde, de la vie ou d’un métier. Il s’agit alors, 
plus que de créer des activités nouvelles, de sus-
citer de l’échange et des initiatives. Le Centre de-
vient ainsi pilote d’un réseau d’échanges de savoirs 
entre bénévoles.

Le « Café des âges » est le point de départ de nou-
velles initiatives. Partenaire du CLIC du Littoral, 
le Centre réunit tous les mois une vingtaine de re-
traités dans les communes, au plus près des habi-
tants. Ils sont invités par le relais des partenaires 

tourisme, les mairies, les CCAS, etc. Chacun est 
invité à partager, le temps d’un café, ses idées, ses 
projets et ses envies à partir d’un sujet de débat 
proposé par le Centre. C’est un temps d’échanges 
qui permet de faire émerger les idées nouvelles, de 
faire apparaître les besoins insatisfaits et aussi de 
pousser les retraités à de nouvelles initiatives.

Un atelier écriture

Le carnet des activités du centre se remplit ainsi 
des projets des uns et des autres dont l’animatrice, 
Martine Guillotteau, se fait simplement la facilita-

la MSA a conduit à la création de nouveaux grou-
pes. L’un a fonctionné sur la Sécurité routière, où 
chacun y améliore et perfectionne ses capacités. 
Un autre groupe s’est formé autour de l’écriture. 
Sous la conduite de Laurent, un bénévole, Chan-
tal, Evelyne, Elisabeth et Catherine travaillent leur 
style, confrontent leurs phrases. Derrière le travail 

-

conserver une trace du passé. Des conseils  tech-
niques on en vient à partager les souvenirs et les 
expériences…
Autour du scrabble, de l’apprentissage de l’an-
glais, des jeux d’échec ou du tarot, ce sont donc 
ainsi une multitude de rendez vous qui s’initient au 
sein du Centre ou à proximité pour créer du lien et 
permettre à chacun de se reconstruire un « espace 
social ».

L’apport des retraités doit chaque fois que possible 
-

mande la municipalité de Talmont le centre a orga-
nisé en 2010 une rencontre « Festi-jeux » autour des 
jeux de société. C’est une opportunité d’échanges 
entre générations. Les retraités y font valoir les 
jeux d’antan, auprès des plus jeunes qui s’éton-
nent de découvrir qu’on pouvait jouer et s’amuser 

-
lière de « boules en bois » un jeu traditionnel de 
la région, ou encore un projet «transmission du jeu 
d’Aluettes » avec les résidents de la maison de re-
traite, ou encore les transmissions de savoirs dans 
trois écoles du secteur où des retraités intervien-
nent pour présenter les jeux autrefois, la vannerie 
ou des techniques de « travaux d’aiguilles ». 

Des « passeurs de savoir » se sont également dé-
clarés lors des « Tables du Monde ». Ils acceptent 
de partager leurs connaissances : les pays qu’ils 
ont découverts et, souvent, dont ils sont originai-
res. L’accompagnement aux leçons s’effectue en 
mixant les enfants et des adultes, souvent retraités 
bénévoles.

Recréer du lien et de la solidarité

Pour autant, reconnaît Martine Guilloteau, il n’est 
pas simple de développer les activités intergéné-
rationnelles. Les porteurs d’activités ont souvent 
tendance à vouloir s’enfermer dans leurs activités 
sans se soucier de l’ouvrir au plus grand nombre. 
C’est au Centre alors qu’il revient d’imaginer com-
ment contribuer à développer le lien et la solida-
rité entre les individus et les générations.

Si le Centre a pour fonction l’animation, il n’est pas 
indifférent aux autres problématiques, entre autres 
celle de la santé ou du maintien à domicile. Des ani-
mations ont lieu au sein des EHPAD du secteur pour 
intégrer les résidents dans le mouvement. Le corps 
médical est sollicité : « Nous sommes en relation 
avec un médecin qui nous envoie parfois certains 
de ses patients pour qu’ils intègrent des activi-
tés ». La santé n’est pas, en effet, qu’un problème 
de soins. C’est aussi un sujet de vie. La prévention, 

sur l’état global des habitants du secteur. 

« En vérité, conclut Frédéric Moreau, permanent 
Vendéen de la Fédération des Centres sociaux, nous 
devons lutter contre le risque de n’être reconnus 
que comme des gestionnaires d’activités ». Installé 
au cœur d’un territoire, sensible à ses évolutions et 
aux besoins de sa population,  le Centre a d’abord 
pour fonction d’innover, c’est-à-dire de susciter la 
rencontre et l’échange, de créer la vie et d’éviter 
la solitude. 
« Cela, ajoute Frédéric Moreau, n’est pas toujours 

veulent des chiffres et des tableaux alors que nous 
sommes sans cesse dans l’adaptation et l’innova-
tion et que le bien-être et le lien social ne sont pas 

Comment des locataires 

des 3 Cités 

se prennent en main
Centre socioculturel des Trois Cités, 
Poitiers, Vienne. 
Vincent Divoux, Directeur

« Pour améliorer au mieux la vie dans les cités, il 
faut s’occuper des gens autant que des lieux »25  

La colère comme élément déclencheur

En mai 2006, les élus de la Ville de Poitiers annon-
cent dans la presse que la barre de 198 logements 

du Plan National de Rénovation Urbaine. Le projet 

résidence intergénérationnelle.  Ils annoncent éga-
lement la mise en place d’une charte dite intergé-
nérationnelle. 

Cette parution, dans la presse et sans concertation 
préalable des habitants, met le feu aux poudres 
auprès des locataires les plus anciens de l’immeu-
ble,  attendant depuis de nombreuses années des 
travaux d’isolation et de sécurisation. 
Cette colère, dans un contexte de tensions entre 

-
tueuse pour la suite du projet. Les habitants font 
appel à la CLCV (association de locataires : Consom-
mation, Logement, Cadre de vie) pour les soutenir, 
dans ce qui est à ce moment-là une opposition com-
plète au projet. 

Des groupes de paroles se mettent en place au sein 
-

mes.  

Une première phase permet de poser à plats tou-
tes les récriminations liées au logement et à la vie 
dans l’immeuble, mais aussi de mieux comprendre 

25 - Jacques Donzelot, Le Monde du 9 mai 2009
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avec notamment l’idée de mettre en place un cen-
tre de santé, selon les nouvelles règles de la loi 
Hôpital Patients, Santé et Territoire. 

Un  bout de route en commun  entre  habitants  
et  associations

Depuis novembre 2005, le Centre Socioculturel est 
informé et associé au projet de résidence inter-
générationnelle suite à une sollicitation de la Mai-
rie. Au cours de cette rencontre, il s’est positionné 
favorablement au projet mais en demandant une 
grande marge de liberté dans la mise en œuvre 
qui devait reposer  sur l’implication massive des 
habitants dans le projet, conformément au projet 
politique porté par l’Association.

En 2006, le  CSC est également sollicité par la CLCV  
pour les soutenir et à titre de partenaire.
Leur sollicitation porte d’abord sur un soutien lo-
gistique. La posture du CSC est simple : on sou-
tient logistiquement autant que nous le pouvons 
(locaux, matériel…) et nous nous tenons en retrait 
du projet tant que les habitants ne nous sollicitent 
pas directement, et ceci, non pas pour se tenir à 
l’écart d’un projet nouveau, mais pour respecter la 
démarche des habitants et leur envie de construire 

Cette posture est tenue tout au long de la première 
et deuxième phase, c’est-à-dire pour ce qui nous 
concerne de septembre 2006 à début 2008.  À par-
tir de l’hiver 2008/2009, le CSC est complètement 
associé au projet dans le cadre du dépouillement 
du questionnaire.

En décembre 2008, nous organisons une ren-

contre mettant en co-présence habitants, élus, 

bailleur, associations.   Le principe est simple : 
nous proposons à tous les partenaires concernés 
par ce projet (SIPEA, élus, CLCV, habitants, comité 
de quartier, CSC) de dire et  d’écouter les points de 
vue différents pour prendre acte du travail mené 
par chacun, les revendications et les propositions, 
sans ouvrir le débat.

Ce soir-là a lieu un événement majeur pour la suite 

l’idée de la charte et acceptent l’idée d’un comité 
de pilotage majoritairement composé d’habitants. 
Le CSC est chargé d’animer le comité de pilotage. 

repose sur plusieurs raisons :

CSC est engagé depuis 2001 dans l’action et la ré-

intergénérationnelles ;

-
tions habituelles : l’habitat structure la vie du 
quartier et donc structure largement l’état du vi-
vre ensemble, et le vivre ensemble est au cœur des 
missions du Centre ;  

que des habitants sollicitent le CSC, c’est notre 
travail, en tant que centre social participatif de 
soutenir ce projet ;

-

pas aux habitants actuels du quartier. Or le projet 
de SIPEA prend en compte cette dimension (la fai-
blesse des revenus) pour proposer une rénovation 
plutôt qu’une démolition reconstruction aux habi-
tants. 

-
rationnelle est un outil, un support pour faire des 
ponts entre les générations, en prenant en compte 
la volonté et les propositions des habitants. 
D’ores et déjà, en 2011 : création de l’Espoir et 
dépôt du premier dossier concernant le Centre de 
Santé à l’ACSE,  en 2012 : début du chantier et 

chantier et le début des services étant  prévus pour 
2014.

les peurs que provoquent initialement le projet et 

sans solution pour la suite. 

Une seconde phase permet de mieux comprendre 

Peu à peu les 8 groupes de paroles mis en place 
permettent le passage d’un refus du projet à l’idée 
de proposer un contre-projet.

Des valeurs et un projet politique 
comme fondements d’un projet d’action

mois va produire un nombre très importants d’idées 
forces.

-

celle de solidarité, une solidarité vécue, réelle en 
-

cielle) prévue par la charte. 

La solidarité renvoie également aux questions de 
liberté et de dignité. C’est-à-dire qu’une solidarité 

à la liberté individuelle et un déni de dignité. Cette 
question de la dignité (et du respect) est au cœur 
de la réaction puis du contre-projet des habitants. 
Une partie des habitants avait une image partielle-

-
ter dans ce quartier, dans cet immeuble. Rebondir, 
proposer un contre-projet, c’est donc aussi ren-
voyer de la dignité, de la respectabilité à l’exté-
rieur, aux institutions, au monde. Rebondir, c’est 
donc aussi se faire entendre. 

Fin 2006, début 2007, le contre-projet se dessine 
autour de services aux habitants,  qu’ils souhaitent 
pouvoir offrir dès ce moment-là à l’ensemble du 
quartier et pas seulement à l’immeuble.

Se manifeste également la question de l’assistanat 
qui est ressentie par les habitants comme un sys-

tème enfermant et pervers dans le sens où on s’y 

personnes. Le projet est donc également annoncé 
comme un projet de lutte contre l’assistanat. 

De nombreuses personnes présentes dans les grou-
pes de paroles vivent une situation de chômage, 
souvent de longue durée. La question de l’emploi 
est donc également au cœur et au centre des dis-
cussions. La création d’emploi, et notamment pour 
les jeunes (et c’est dans ce sens-là également que 
le projet est intergénérationnel) devient un des 
objectifs du projet d’ensemble. 

-
vier 2008 et juin 2009 avec plus d’une quarantaine 
d’habitants mobilisés  dans la préparation, 2300 
questionnaires diffusés, 230 retournés. Cette en-

par les habitants, en termes de vie collective et de 
services : 

-
cès aux soins (pour les personnes qui vieillissent, 
pour les mamans seules avec leurs enfants, pour les 
populations de migration récente), et de préven-
tion (l’alcool fait des ravages sur le quartier, mais 
aussi la drogue, le défaut de contraception….).

« comment changer une am-
poule quand on a 80 ans et plus ? »

« on ne comprend rien aux 
courriers qu’on reçoit de l’administration » ; 

« comment mieux connaître et mieux comprendre 
mon voisin qui est si différent ? »

A la suite de la soirée de restitution aux habitants 
en juin 2009 se mettent en place des groupes « spé-
cialisés » dans chacun des domaines : santé, aide 
administrative, aide matérielle, diversité.

-
ces » et « juridique » se constituent. Le travail 

aujourd’hui le plus d’importance en complexité et 
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Val’Mauges : 

une commission 

des retraités pour une 

adaptation permanente
Centre social Val’Mauges, 
Maine et Loire

« Il est primordial que le Centre social soit reconnu 

avec son projet d’animation globale du territoire » 

note André Retailleau, le président du Centre so-

cial de Val’Mauges à La Pommeraye. Le Centre est 

installé au cœur d’une intercommunalité de six 

petites communes angevines en bord de Loire. Et 

le président souligne « sa double préoccupation » : 

l’innovation, au plus près des besoins et des de-

mandes des habitants et la pérennisation des ac-

tions. C’est une recommandation qui s’applique au 

secteur retraités, appelé ici secteur des « plus de 

dans l‘ouverture du Centre aux habitants. 

Ici, le programme des activités découle directe-

il y plus de vingt-cinq ans  et qui reste plus que 

jamais d’actualité. Et c’est d’une longue et lente 

démarche d’adaptation que procèdent les pro-

grammes proposés aux habitants, sans cesse remis 

en question pour coller aux besoins. Avec un souci 

particulier de valorisation des initiatives portées 

Dès sa création, le Centre social a convoqué une 

« commission des retraités ». Chaque commune 

possède son « club » du 3° âge. Le territoire est 

siège de plusieurs maisons de retraites privées ou 

publiques. Ce maillage préexistant est utile pour 

faciliter le contact avec les personnes des diffé-

rents territoires locaux. Mais aucune de ces struc-

tures n’est en mesure de proposer une animation 

globale et c’est l’intercommunalité, appuyée par 

le Centre social, qui est l’outil du développement 

et de l’adaptation aux nouveaux publics.

Le secteur évolue. Aux ruraux s’ajoutent peu à peu 

la qualité des sites des bords de Loire et de la dou-

ceur angevine pour s’installer une fois venu l’âge 

de la retraite. Le développement de trois établisse-

ments d’hébergement pour personnes âgées contri-

secteur. Ici, comme ailleurs, les souhaits de main-

tien à domicile sont compliqués par l’éloignement 

des centres-ville et les  problèmes de transport. 

Depuis 1984

Le secteur « famille » du centre, aujourd’hui ani-

mé par Mido Grimault, a, dès 1984, construit un 

programme d’activités ponctuelles ou, parfois, 

régulières, en s’appuyant sur la commission des 

retraités : une chorale, des voyages, des confé-

rences, des visites, des sorties, des randonnées et 

des spectacles émaillent ainsi la vie du centre et 

offrent aux plus de 60 ans des rendez-vous complé-

mentaires à ceux qu’offrent, dans les communes, 

les clubs et les associations locales.  Depuis 2009 

le nombre des plus de 60 ans inscrits au centre n’a 

cessé de croître. Ils représentent actuellement 

près du quart des adhérents.

Le diagnostic et les rencontres qui s’en sont sui-

vies ont naturellement conduit à l’interpellation 

des élus et des responsables. Un groupe de travail 

associe les membres de la commission retraités du 

Centre et les représentants de la communauté de 

communes. Il s’agit pour tous d’engager une ré-

-

ser une intervention plus globale, alliant le loisir, 

l’information et les services, y compris les moyens 

faut s’adapter à la nouvelle génération des seniors, 

les jeunes retraités actifs, soucieux de bouger mais 

réticents à s’engager, à adhérer, à prendre une car-

te, sceptiques devant les clubs qui, eux, réunissent 

les retraités autour d’activités plus classiques et 

au sein desquelles les « jeunes » retraités ne se 

retrouvent pas forcément. 

« Vivre son âge »

âge » où tous les aspects du vieillissement sont pris 

en compte. Les échanges entre partenaires au sein 

du groupe permettent de creuser la question du 

lien social et des solidarités et de répartir les mis-

sions d’animation entre la communauté de commu-

nes, les clubs, les associations, les établissements 

d’hébergement et le centre social. 

 Les structures d’action sociale telles que l’ADMR, 

le SSIAD et la MSA, rejoignent le groupe pour élar-

-

tien à domicile. C’est une démarche qui conduit 

le Centre social Val’ Mauges à devenir antenne du 

CLIC du pays des Mauges. Pour quelques heures par 

semaine Mido Grimault est ainsi chargée de l’ac-

cueil et de l’information des retraités. Pour eux, 

elle fait relais avec les services existants et aussi 

avec les activités du centre. 

Rien n’aurait été possible sans cet investissement 

de fond. Autour de la volonté du « bien vieillir » 

et aussi du « vieillir ensemble » viennent se gref-

fer une multitude d’initiatives, encadrées par Mido 

-

nancé par la MSA aboutit au lancement d’activités 

portées par les usagers. Des ateliers pratiques de la 

santé suscitent le lancement d’activités pour « la 

demandes exprimées : un atelier de gym sur chai-

se, un atelier du « bien vieillir » pour la santé, avec 

soins, des débats et des conférences sur la santé 

par des spécialistes mais aussi, pour entretenir les 

méninges, un atelier d’initiation à la photo numéri-

que, un cyber centre pour débutants et expérimen-

tés, un atelier « code la route » pour rafraîchir les 

connaissances de chacun. 

Le café-géo vient en prolongement normal de l’ate-

lier mémoire : autour d’un pays ou d’un fait d’ac-

tualité, chaque mois, les participants s’engagent 

à travailler un thème pour « construire ensemble 

nos savoirs » et échanger les découvertes ensem-

groupe de son savoir particulier. Par l’esprit, les 

retraités du centre social Val’Mauges ont exploré la 

-

cultés. Bien d’autres pays encore sont au program-

me. A chaque séance les participants se partagent 

le travail : la géographie pour l’un, la vie politique 

pour l’autre, l’histoire, etc.

Un souhait de décloisonnement

Chaque fois que c’est possible le caractère intergé-

nérationnel des activités est encouragé. L’atelier 

jardinage permet ainsi à des retraités de faire bé-

« Vivre son âge » c’est aussi vivre en lien et la réu-

nion du groupe de travail est également l’occasion 

de lancer des opérations d’information et de soli-

darité. Un fascicule intitulé  « part’age » va  lister 
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les services accessibles aux retraités dans le cadre 

du maintien à domicile. 

Par exemple le portage des repas. Il est normale-

ment assuré par les communes ou par le service 

social communal, mais  il est accompagné, chaque 

fois que c’est possible par des bénévoles qui se 

relaient et permettent aux retraités de garder un 

contact avec l’extérieur. 

Un service de transport solidaire « Trans’pom soli-

daire » permet d’obtenir un brin de conduite pour 

un rendez-vous médical, pour rendre visite à un 

ami ou faire ses courses. Il est supervisé par les 

mairies locales mais il est assuré par des bénévoles 

volontaires. 

Avec le relais « pharmacie portage », des béné-

voles proposent de se rendre à la pharmacie pour 

récupérer médicaments et ordonnances. 

Autant que possible, les animations et les ate-

liers sont décentralisés pour en faciliter l’accès. 

Ce n’est pas toujours simple, mais pour Mido Gri-

mault, il est important de décloisonner, de créer 

des transversalités entre retraités qui partagent les 

En  utilisant les salles et les installations existantes 

sur les communes il est possible de se rapprocher 

des usagers. « Nous allons parfois dans les foyers 

logements pour être à la rencontre des personnes 

mobilité. »

C’est par ce souci permanent d’évolution qu’année 

après année le centre s’adapte à la réalité du ter-

ritoire : la présence d’une population âgée, mena-

cée d’isolement. « Nous estimons avoir touché de 

250 à 280 seniors sur le canton en 2010 » note le 

rapport d’activité du centre.

Intervention 
de Christine Gorget26

Directrice du Pôle Solidarité – Economie Sociale, 
Conseil général de la Nièvre

On a évoqué la situation particulière des départe-

ments face à la question de la dépendance : il est 

vrai que c’est un enjeu majeur pour des départe-

ments ruraux tel que celui que je représente, la 

Nièvre, où l’on compte un taux élevé de personnes 

âgées. Les personnes de 75 ans et plus – l’âge où 

l’on commence à entrer dans le dispositif APA – re-

présentent chez nous près de 13% de la population, 

-

ciers associés qui le sont tout autant. 

On peut aujourd’hui questionner l’Etat concernant 

l’exercice de la solidarité nationale, qui ne prend 

pas intégralement en compte la charge de la dé-

pendance puisque la dépense réelle des Départe-

ments n’est compensée qu’à 30% à peine… 

Le Département de la Nièvre souhaite résolument 

que la forte représentation des personnes âgées 

sur nos territoires  soit appréhendée comme  une 

richesse alors qu’on aurait trop tendance à ne la 

considérer que comme une charge. « Revendiquer 

nos aînés » est d’ailleurs à ce titre un objectif ma-

jeur du projet territorial durable élaboré par le 

Conseil Général avec l’ensemble des acteurs du 

territoire.

- Animateur – mais cette présentation des seniors 

actifs, aidant leurs petits-enfants, présentés 

comme très dynamiques dans les publicités, n’est-

ce pas tout de même exagéré ? De même que, à 

l’inverse, la représentation comme une charge ? 

- Christine Gorget – Non, il n’est pas exagéré 

de dire que la dépendance est trop souvent per-

çue comme une charge : les Départements ont à 

dépenses liées aux politiques sociales qu’ils condui-

sent représentent près de 50% de leur budget. 

la dépense sociale, considérée comme subie. Pour-

tant, ces dépenses sont à valoriser comme un in-

vestissement, la dépendance et les actions menées 

pour y répondre, constituant un levier, un facteur 

de développement économique : la demande en 

services va croissant. Depuis 2002, date de créa-

tion de l’Allocation personnalisée d’autonomie, 

on a vu le nombre d’heures générées par les ser-

vices d’aide à domicile très fortement augmenter 

et, derrière cette augmentation, ce sont des em-

plois créés. Dans les départements ruraux où l’on 

compte à la fois beaucoup de personnes âgées mais 

également des personnes en recherche d’emploi, 

la politique gérontologique est un levier dans la 

construction des parcours de retour à l’emploi des 

La présence des Seniors sur nos territoires parti-

cipe ainsi du développement de l’économie rési-

dentielle et donc du développement local.

- Animateur – quelle capacité ont les Conseils 

généraux pour soutenir des projets innovants 

26 - Intervention, revue par l’auteure, à une Table ronde, ani-
mée par Bruno LEPRAT (La Gazette des communes) -  Journées 
nationales sur le développement social local et l’accompagne-
ment au vieillissement des populations sur les territoires, coor-
ganisée par la FCSF et la CNAV - Bordeaux - CAPC - 10 et 11 mai 
2010 : « De la vieillesse comme risque à la vieillesse comme 
ressource ».
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d’acteurs locaux ? Cette capacité serait-elle moin-

dre aujourd’hui ? 

- Christine Gorget – Je tiens à exprimer ici un mes-

sage d’espoir mais aussi à témoigner d’une réalité 

qui vise à valoriser ce qui se fait sur le départe-

ment de la Nièvre depuis de nombreuses années 

avec les centres sociaux. Un partenariat historique 

existe, le réseau que constituent ces structures de 

proximité maille bien le territoire : il y en a 32, 

tous fédérés, le Conseil Général trouve donc par 

la Fédération des centres sociaux de la Nièvre un 

interlocuteur privilégié, avec une cohérence d’ap-

proche, une capacité à promouvoir des projets 

mais également à accompagner les politiques so-

ciales départementales et le sens de celles-ci. 

Cette dynamique partenariale nous conduit 

aujourd’hui à développer pour 2011-2013 un projet 

de convention quadripartite d’objectifs et de coo-

pération avec la Caisse d’Allocations Familiales et 

la Mutualité Sociale Agricole. 

Par ailleurs, le Conseil Général et la Fédération des 

Centres Sociaux de la Nièvre sont engagés dans un 

travail conjoint sur le champ du vieillissement, sa-

chant que l’enjeu est celui de la prévention. Com-

ment peut-on retarder les effets du vieillissement 

– la médecine fait beaucoup de progrès et cela se 

-

toires ruraux, mais qui touche aussi les zones plus 

urbaines et qui accélère l’entrée dans la dépen-

dance. 

Forts de notre volonté partagée et s’appuyant sur 

la mise en synergie de nos forces et de nos compé-

tences, nous nous engageons dans la construction 

du lien social et de notre vivre ensemble en déve-

loppant une dynamique de développement social 

local autour et avec les personnes âgées nivernai-

ses.

Les centres sociaux et socioculturels, avec leur 

liens de réseaux fédératifs et territoriaux – du vil-

lage ou du quartier à la commune, à la commu-

nauté de communes, au département, à la région, 

au national et à l’Europe ou l’international…, ont 

l’expérience et les capacités pour créer des passe-

relles et des coopérations actives entre les géné-

rations, entre les espaces de vie et entre les ter-

ritoires  pour lutter contre les formes d’isolement 

des personnes et des lieux.

Diagnostiquer de nouveaux enjeux et proposer 

des réponses 

Les Centres sociaux soutiennent des actions concer-

nant toutes les générations - de la petite enfance 

aux personnes âgées – développant particulière-

ment les relations entre générations dans une lo-

gique de transformation sociale pour soutenir un 

mieux vivre ensemble. 

L’article sur l’histoire de la prise en compte du 

vieillissement par les Centres sociaux a  rappelé en 

ce sens que c’est « leur vocation intergénération-

leur action avec les personnes âgées de manière 

plus prospective ».  On a vu qu’il s’était agi de 

consolider les acquis de ces expériences, de les ca-

nouvelle échelle de développement par essaimage, 

tant dans les espaces ruraux que dans les quartiers 

urbains, sans oublier les espaces semi-ruraux en 

voie de « métropolisation » à la suite des dépla-

cements des populations urbaines vers les zones 

« rurbaines ». 

Conduire ce processus à partir de valeurs  

D’emblée, deux valeurs prioritaires ont sous-ten-

répondant aux demandes des habitants pour ce 

mieux vivre ensemble, 

-

tion des habitants âgés dans les politiques territo-

riales en partenariat de coopération.

Il faut insister sur ces fondamentaux : 

personnes « à tout âge », 

contextualiste, avec deux types 

de ressources à  mettre en valeur pour les traiter 

comme des leviers du développement social et lo-

cal, à savoir : agir avec et par les personnes sur 

les lieux et compte tenu des milieux de vie, consi-

dérant simultanément les trajectoires de vie des 

personnes – ce qui fonde la méthode participative 

- et les territoires de vie, avec  leur ressources 

géographiques, culturelles, environnementales et 

les relations sociales qui s’y inscrivent.

Pour accompagner cette stratégie explicite dans 

les années 1999-2011, le fédéralisme des centres 

sociaux s’est attaché à distinguer : 

 les prises de conscience et les prati-

ques des Centres sociaux sur leurs terrains d’activi-

té, avec l’évolution de la démographie du vieillir et 

l’apparition de problématiques nouvelles, puis des 

types de réponses en termes d’engagement social 

les rôles et choix 

du niveau fédéral et national :
soutenir un processus mobilisateur et formatif

La rédaction

58 59



militant et de participation lucide aux politiques 

publiques ; 

 d’autre part, les constructions et positionnements 

fédéraux territoriaux et nationaux, là où s’est éla-

borée une politique par le passage d’activités di-

vocation propre du centre social et de son « cœur 

de métier » : agir en termes de développement so-

cial territorial, d’une part, et, selon la conception 

Renouveler et approfondir les relations 

de partenariat 

Inventer de nouvelles réponses aux nouvelles at-

tentes des personnes et de leurs familles et leurs 

aidants, puis aux évolutions des politiques publi-

ques et des questions que leur mutation soulève, 

a donc  amené les centres sociaux fédérés à dé-

velopper – au début des années 2000 - un chantier 

national sur le thème :

« Renforcer les solidarités intergénérationnelles 

pour faire place aux personnes vieillissantes dans 

l’échange social ». Ce qui a conduit à faire évoluer 

la nature et les modalités des partenariats avec les 

institutions concernées : ainsi, la participation à 

des programmes initiés par la Fondation de France 

– dès 1999, puis de 2002 à 2008 - a donné l’occasion 

de plusieurs centres et fédérations sur ces enjeux et 

de leur proposer d’essaimer leur savoir-faire pour 

constituer un réseau régionalisé de projets accom-

pagné par la FCSF. Cette démarche s’est également 

appuyée sur les conventions de la FCSF avec la Mu-

tualité sociale agricole, et a abouti notamment à 

un nouveau partenariat et à une convention, en 

2009, avec la CNAV et les CARSAT, inaugurant un 

nouveau champ d’action prospectif.

Soute-

nir un processus visant à développer la capacité des 

centres sociaux à accompagner le vieillissement 

dans une démarche de développement social local 

participatif. Autrement  dit, d’offrir un appui ren-

d’appuyer leur compétence en matière de diagnos-

tics territoriaux négociés avec leurs partenaires, 

de formalisation contractuelle par des protocoles 

avec les collectivités territoriales, les caisses de 

Sécurité sociale (des démarches sont initiées par 

ailleurs avec la CNAF, la CCMSA et la CNAV et leurs 

instances territoriales), ainsi que par un accompa-

Conditions et pratiques opérationnelles : 

Élaborer plan et méthodes de travail à dimension 

fédérale 

-

-

ses dimensions et vocations, pour les constituer en 

pôles de ressources, sinon de compétences, capa-

bles à leur tour de détecter des projets innovants, 

de diffuser les « bonnes pratiques » - davantage par 

le témoignage raisonné et évalué de leurs propres 

expériences que par quelque autorité d’expertise, 

par ses pratiques de travail, de mise en problé-

matique, de méthodologie par projet participatif, 

et par son mode décentralisé d’organisation a pu 

fonctionner de manière globalement positive, en 

s’efforçant de tenir un rôle d’une plate-forme na-

tionale permanente avec les Fédérations porteuses 

de démarches locales/territoriales. 

Pour illustration, une description succincte des dé-

marches mises en place accompagner la montée 

-

teurs, mutualiser les acquis, essaimer les projets, 

et mieux coopérer avec les acteurs gérontologi-

ques : 

-

teurs des divers niveaux, qui évoluera vers une 

Commission nationale « vieillissement », associant 

administrateurs bénévoles, cadres fédéraux et ac-

teurs de centres sociaux ;

-

rentiels, selon divers niveaux d’utilisateurs - local, 

départemental, régional… - discutant des options 

des divers territoires et structures engagées ; puis 

analyser, confronter les diagnostics et enjeux ter-

ritoriaux,  en développant la démarche d’analyse 

des pratiques, à l’aide notamment d’une grille de 

diagnostic ;

outils adaptés :  

l’adhésion des acteurs des centres concernés en 

fonction de leur propre rythme et avancées dans 

leur prise de conscience et dans la construction de 

leurs projets ; 

- recueillir, capitaliser de manière critique et mu-

tualiser les pratiques du réseau, à la recherche 

d’une cohérence des approches correspondant le 

-

tuer un pôle ressources… pour mise à disposition 

des utilisateurs ; avec pour appui l’espace colla-

boratif intra net de la FCSF, le site Internet grand 

public – le site adhérents (www.centres-sociaux.

asso.fr) ainsi que les outils de diffusion habituels : 

Lettre fédérale, Infos-Fédés, - articles de Presse…  

- produire un référentiel commun sur le thème, des 

outils d’accompagnements et l’inscrire progressive-

ment dans les plans de formation des fédérations. 
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A la lecture croisée des conceptions des partenaires 

des politiques du vieillissement et des témoignages 

des porteurs de projets – monographies supra et 

que frappé de la double et réciproque interaction 

qui s’est opérée entre les partenaires. Entre, d’une 

part, les intentions des politiques sociales diagnos-

tiquant les nouveaux enjeux liés à la longévité et, 

d’autre part, les initiatives et actions en projets ou 

réalisées par les porteurs des centres sociaux et de 

leurs alliés. 

En quoi cette interaction a-t-elle un sens pour la 

conception et la mise en œuvre des politiques de 

prévention ? S’agit-il d’une bonne « instrumenta-

lisation » par les décideurs qui trouvent dans ces 

acteurs des exécutants capables… ou d’ingénieux 

porteurs de la société civile qui ont l’habileté de se 

saisir des opportunités et d’amener les décideurs à 

Ces deux traits sont évidemment des caricatures ! 

la fois organisateurs de l’initiative civile à partir 

de la demande et de la parole des habitants,  et 

issue de la commande  publique, au premier rang 

par l’agrément de l’Institution de Sécurité sociale 

(CNAF/CAF), puis par les conventions qu’ils négo-

cient (CCMSA, CNAV, Conseils généraux, commu-

nautés de communes, communes…). 

Par cette position – disons d’instituant et d’ins-

titué – le centre social intervient à la fois par la 

commande sociale qui lui est faite, mais, par la 

manière dont il conduit l’action, il réagit en retour 

sur cette commande. 

Ainsi apparaît-il tout au long des descriptifs d’ac-

tions présentés, qui en offrent comme des « preu-

des ressources et de l’engagement d’une équipe 

aux compétences plurielles, associant bénévolat et 

professionnalisme, ainsi que des relations de parte-

nariat qui favorisent les approches et croisements 

interdisciplinaires : une nécessité pour la qualité 

des diagnostics. Mais c’est surtout du potentiel 

se réfèrent à leurs propres demandes/attentes so-

ciales, qu’il peut tirer des enseignements éprou-

vés et reporter auprès de ses commanditaires les 

éléments d’appréciation, les contributions correc-

tives à partir des différentiels appréciés entre la 

demande et la commande sociale sur le segment de 

politique sociale concerné.

Mettre en oeuvre une stratégie 

de reconnaissance vis-à-vis 

des partenaires nationaux

La Commission nationale Vieillissement 
de la FCSF

Annexe 1 

 

- Les Fiches d’expérience « vieillissement » sont publiées sur le site FCSF :  

http://www.centres-sociaux.fr/chantiers-federaux/vieillissement/
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1. Fiche d’identité

Mots clés du contenu
Participation active des seniors et des personnes âgées dans la vie locale, 

activités intergénérationnelles et inter-associatives, groupe intergénérationnel 

local porteur de l’action, méthode du développement local qui s’appuie sur 

les richesses de tous les habitants, entre autres les personnes âgées : tout 

habitant est une ressource.

Enjeux prioritaires à laquelle l’action répond 

(personnes âgées usagers et bénévoles engagées du centre social : plus de 

-

ments, services de proximité et centre social),

leur réservant une place active dans l’organisation d’animations et d’activités 

solidaires faisant appel au bénévolat,

-

vée aux seniors et aux personnes âgées dans l’organisation de la vie commu-

nautaire,

-

nes vieillissantes dans l’échange social.

II.  L’action

Contexte et origine de l’action

vécu un véritable bouleversement démographique, social et culturel : en 10 

ans, + de 31 % de nouveaux arrivants dont les 2/3 sont des familles avec en-

démographique change le contexte du territoire : des lotissements se sont 

-

tions suivantes :

avec enfants) qui, pour la plupart, n’ont aucun réseau relationnel ou familial 

dans leur nouveau territoire de vie?

-

-

seniors et personnes âgées dans les diverses activités et les manifestations 

familiales (activités randonnées, ateliers d’insertion, fête du jeu et du jouet, 

fête de l’enfance et de la familles,…) il nous semblait important de prendre 

en compte les seniors et les personnes âgées et de développer le territoire 

-

teurs de la vie locale et du vivre ensemble sur leur territoire.

Description du projet : « Part’âges villages »

la vie locale du territoire. Un collectif a été crée et regroupe des habitants de 

la transmission de savoir-faire, de passions, de talents d’habitants (peinture, 

d’une action mensuelle par commune, et ont rassemblé plus de 300 partici-

-

soins et des demandes des seniors et personnes âgées du territoire auprès 

compte le droit de parole de la mouvance intergénérationnelle sur le canton. 

l’intégration, l’implication des seniors et personnes âgées dans la vie locale.

Partenariats développés

de comité des fêtes, des habitants des communes concernées par l’action, 

collectif intergénérationnel de 30 personnes : 19 seniors/personnes âgées 

-

-

-

nisation de temps forts intergénérationnelles dans le cadre de la Semaine 

Bleue 2009 et programmation d’activités Part’âges village, échanges, liens 

et transmissions de savoirs avec les jeunes du canton.

Vieillir actif dans le canton rural de Courçon

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     Tél.  05.46.01.94.39

     
     agent de développement

     

    de Charente Maritime
    

   

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

Vieillir actif dans le canton rural de Courçon

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     Tél.  05.46.01.94.39

     
     agent de développement

     

    de Charente Maritime
    

   

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18



66 67

Financiers

-

ble. »

vieillir ».

Commentaires éventuels concernant :

-    Une mobilisation interassociative et intergénérationnelle, porteuse et fé-

dératrice pour la réalisation du projet,

-   Une participation régulière des seniors/personnes âgées, des familles 

accompagnées d’enfants aux animations intergénérationnelles proposées,

d’initiative : objectifs partagés, expériences capitalisées, pratiques échan-

gées et développées,…

-   Une action diffusée par voix de presse locale (2 articles de presse par 

tout le canton.

Par la réalisation de la Semaine Bleue, par l’élargissement du partenariat, 

s’étoffe, s’enrichit de nouvelles personnes qui amèneront de nouvelles op-

un théâtre forum interassociatif et intergénérationnel du canton, etc.

du partenariat dans ce cadre et de nouveaux soutiens de la part des élus 

du territoire.

-

-

I.  Fiche d’identité

Mots clés du contenu :

Enjeux prioritaires à laquelle l’action répond 

II.  L’action

Contexte et origine de l’action

Contexte et territoire : « un projet issu du terrain ! »

-

-

tribution alimentaire et la totalité des services (santé, commerces, services 

-

particulièrement bas.

territoire en 1999 (nous savons que ce chiffre est en perpétuelle augmenta-

tion, voir ci-après).

une dimension territoriale plus vaste.

courses alimentaires).

En 2007, 27 % de la population charentaise était âgée de plus de 60 ans, 

les extrémités nord et sud du département concentrent les territoires les plus 

personnes âgées de plus de 60 ans représenteront, dans 3 ans, près d’un 

tiers de la population du département. 

Vieillir actif dans le canton rural de Courçon

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     

     

     

    

     

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     Tél.  05.46.01.94.39

     
     agent de développement

     

    de Charente Maritime
    

   

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

Rurabus
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Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     

     

     

    

     

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     

     

     

    

     

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

RurabusRurabus

Description du projet

 pour 

-

besoins de chacun.

dans l’année pour les utilisateurs.

la gestion de ce service.

personnes âgées sur des évènementiels associatifs (vie associative, 

soirées, sorties locales, etc.). Sachant que l’implication de ces pu-

blics sur des projets collectifs est un facteur majeur de lien social.

-

âgées. 

-

ciant activement (commission mobilité) par la proposition et/ou la 

-

BUS c’est aussi une relation très privilégiée entre l’animateur et les 

personnes âgées du territoire. Sourire, plaisanterie, un compliment 

bien placé ou un bon mot crée une atmosphère conviviale et chaleu-

reuse. 

-

la création de lien social sont également développés :

   nisés régulièrement (sorties culturelles, restaurant, visites, prome-

     nades, journée festive, etc),

     personnelles de proximité.

-   Prépare une journée festive dans l’année,

-   Organise des rencontres régulières entre usagers (sorties restau-

    rants, marchés, visites, spectacles, etc …).

    (le réceptacle) de cette douleur,

-

rité).

semaine
par

semaine

occas.
réponse
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Rurabus

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

     

     

     

    

     

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

Lien intergénérationnel et citoyenneté des retraités

Fiche d’expérience
Centre Social et Vieillissement

Tél.  03 20 79 98 70

et Socioculturels

BP 379

75869 Paris

cedex 18

I.  Fiche d’identité

Mots clés du contenu

     sonnes âgées isolées,

    esthétique bien être,

     mémoire),

     encouragement au bénévolat.

Enjeux prioritaires à laquelle l’action répond 

maladie, etc …).

II.  L’action

Contexte et origine de l’action

-

-

isolées, notamment un sentiment d’exclusion ressenti dans le quartier du 

représentent 6% de la population et les plus de 60 ans 15,36%. En 2010, 

16,65 % ont plus de 60 ans.

-

cioculturel ne représente que 4% des plus de 55 ans sur la commune, néan-

moins 17 bénévoles de  plus de 55 ans s’impliquent dans le centre sociocul-

du 3ème âge.

-

quête, sur les besoins des personnes entre 55 et 70 ans, en partenariat 

 

 une population âgée moins bénévole que sur les autres communes du

 l’entretien d’une culturel locale du lien social surtout familial, 

 

 peu d’anticipation sur le vieillissement

 et un besoin d’informations sur ce qui existe.  

Partenariats développés

de retraite, des communes du territoire. 

-

Commentaires éventuels concernant :

-  

Sur l’aspect quantitatif : 

-   Par le nombre de personnes transportées.

-   Par le nombre de trajets effectués.

-   Par le nombre de jours de sortie réalisés.

-   Par l’origine géographique, l’âge, et la destination des personnes.

-   Par le nombre de rencontres et de sorties collectives organisées.

    d’autres activités.

Sur l’aspect qualitatif :

-   Par les retours des usagers.

-   Par les observations des professionnels.

-   Par l’observation des partenaires.

Les perspectives

    veaux parcours,

    ment aménagé, 

 

   

   les nouveaux parcours pour ne pas pénaliser les usagers du 1er).
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Démarche initiée

des amis du 3ème âge  ainsi qu’avec l’élue aux personnes âgées a confor-

té la mise en place d’un comité de pilotage avec d’autres partenaires pour 

     teurs petite enfance, enfance et jeunes du centre social.

aux plus de 60 ans sur la commune a permis de rencontrer toutes les per-

-

-

festation et ainsi repérer les personnes réellement isolées sur le territoire.

Description du projet
Un réseau de personnes relais a été crée pour redonner du lien social aux 

personnes isolées. Une formation de bénévoles a été mise en place en s’ap-

au domicile des personnes et apportent leur savoir faire : lecture de journal, 

discussion, aide au déplacement… la référente famille du centre sociocultu-

rel accompagne la démarche des bénévoles et anime un groupe d’échanges 

d’expérience. 

du centre socioculturel est une action qui valorise les savoir faire des person-

personnes âgées sont repérées par l’animatrice de l’association des amis 

-

naval et le spectacle ont lieu lors des vacances scolaires ou les mercredis, 

l’activité et l’évènement.

 personnes 

-

quenté par les personnes âgées jeunes ou moins jeunes retraités (sur les 

soient 24 personnes. 
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Partenariats développés.

partenariat) :

    participation active aux organisations des actions, proximité facilitant les 

     relations.

 bien être et aux personnes âgées » ainsi que la conseillère municipale,

 par leur participation au comité de pilotage, aux manifestations et sou-

 tiennent le projet au sein de l’équipe municipale, ce qui apporte une 

 reconnaissance et une appropriation du projet par l’ensemble des élus.

ème âge : très présente dans les actions de

 que se fait souvent le lien entre les personnes âgées et les enfants du

  centre socioculturel, elle est au plus proche des séniors inscrits, les

 personnes (elle peut prendre le temps nécessaire aux séniors)

  du projet,

 

 représente un soutien aux actions et permet de faire le lien avec les 

 sa contribution pour l’enquête.

Commentaires éventuels concernant :

 personnes isolées,

 interventions.
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I.  Fiche d’identité

Mots clés du contenu
-

tions diverses.

Enjeux prioritaires à laquelle l’action répond 

II.  L’action

Contexte, territoire et objectifs généraux 

 Une commission de retraités au sein du centre social, en lien 

avec la coordinatrice, a réalisé une enquête auprès des personnes âgées de 

grand nombre de personnes déploraient ne plus pouvoir se déplacer  par 

l’occasion de rencontrer des pairs, d’échanger, de se tenir informés des nou-

velles, de rester acteurs de la vie sociale.

-

-

ment, de faibles ressources.

permettre aux personnes de se rendre au marché et en même temps dans 

d’autres lieux comme les centres administratifs, la maison de retraite ou 

autre.

-

Un planning a été établi pour l’année.

Puis l’information a été faite aux retraités de la commune pour les informer 

de ce nouveau service solidaire 
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Description du projet

des courses en allant  au marché ou autre et de conserver du lien social.

 

une autonomie pour les courses

    retraités

-   Permettre la création de liens sociaux entre les usagers du service et les

    bénévoles (chauffeurs et accompagnateurs)

     la discussion lors du transport.

 

Une participation de 40 euros pour l’année par usager du service.

-

que …

-

munal, dans la feuille paroissiale

 

Financiers 

Commentaires éventuels concernant 

   crit pour ce transport solidaire collectif.

   l’attendent chaque semaine, cela leur permet de faire leurs achats de fa-

   ger tant avec les bénévoles qu’avec les autres usagers.

   ment légère et ils se sentent vraiment utiles et reconnus.
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Claudine ATTIAS-DONFUT 
- Le Nouvel Esprit de famille (avec N. Lapierre et M. Segalen, Odile Jacob, 2002),
- Grands-parents. La famille à travers les générations, (avec Martine Segalen, Odile Jacob, 1998)
- Les Solidarités entre générations (Nathan, 1995)
- Sociologie des générations (PUF, 1988)

Dominique ARGOUD
-

velles formes d’habitat pour personnes âgées. Rapport de recherche, PUCA, MEEDDAT, octobre 2008. 
Voir site : http://rp.urbanisme.equipement.gouv.fr/puca/edito/cr_VPEH_040210.pdf

- Dominique ARGOUD (et alii), Prévenir l’isolement des personnes âgées. Voisiner au grand âge, avec le concours de la 
Fondation de France,  Dunod, 2004.     
- Dominique ARGOUD, Bernadette PUIJALON, La parole des vieux. Enjeux, analyse, pratiques, Dunod, 1999.  

CCMSA
. Les réseaux gérontologiques : Une solution pour le maintien à domicile des personnes âgées, 
http://www.msa.fr/front/id/msafr/S1096461900197/S1098192456447/S_Reseaux-de-sante

cf. Fédération nationale des réseaux gérontologiques : http://www.reseaux-gerontologiques.fr/

. Ce sont eux qui en parlent le mieux,  Les Ateliers du bien vieillir MSA, DVD (32 mn), CCMSA oct. 2006. http://www.msa.

fr/front/id/msafr/S1096461900197/S1098192456447/S1098192462494/publi_Les-ateliers-du-bien-vieillir.html

Fondation de France : 
. Programmes personnes âgées  (appels à projets): . Vieillir dans son quartier dans son village. Des aménagements à 
inventer ensemble (VQV) auquel FCSF et centres sociaux participent depuis son initialisation en 2002 - cf. Les Actes du 
Forum national VQV, Paris, 12-13 octobre 2004, avec le soutien de la Fondation J.-M.Bruneau (77 pages) : www.fonda-

tiondefrance.org/content/download/9141/138903/version/1/...

. Droit au choix et droit au risque des personnes âgées. Former et agir (DCDR) : 
http://www.fondationdefrance.org/Nos-Aides/Vous-etes-un-organisme/Solidarite-avec-les-personnes-vulnerables/

En-France/Personnes-agees ]

 Mairie-conseils 
sur site Localtis : rechercher  des exemples de pratiques, par mots-clés  : « personnes âgées », « autonomie », « retrai-
tés », « dépendance », « CLIC », etc. sans oublier « centres sociaux... ». Combinaison possible des mots-clés... 
http://www.localtis.fr/cs/ContentServer?pagename=Mairie-conseils/Page/ListeResultats

CNAV
Depuis octobre 2001, la revue Retraite et Société, est diffusée par La Documentation française et paraît trois fois par 
an. Cette revue pluridisciplinaire a été créée par la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) en 1992 avec l’ambi-

Centres sociaux dans le cadre des actions de prévention en direction des retraités fragilisés. https://www.partenaire-

sactionsociale.fr/portal/page/portal/GAAD_GRP_NAT/GAAD_PG_N_Actualites_nationales/Financement%20CSF.pdf

. Voir la Convention de référence CNAV/FCSF : 

Annexe 2 

Éléments de bibliographie

concernant les intervenants de ce dossier 

 … et pour aller plus loin
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http://www.centres-sociaux.fr/2009/12/08/vieillissement-et-centres-sociaux-un-partenariat-fort-avec-la-cnav/

CNAF 
. De génération à génération, Dossier des « Informations sociales Cnaf/caf »,  N ° 134 – 2006 ;
. Aider un parent dépendant : comment concilier vies familiale, sociale et professionnelle ? in Revue PSF (Politiques 
sociales et familiales), n° 105 - septembre 2011, p. 31sq., Pauline Domingo, avec la collaboration de Catherine Vérité, 
CNAF – Pôle Recherche et Prospective,  Département de l’Animation de la Recherche et du Réseau des chargés d’étu-
des. 

Réseau des Centres sociaux et Fédérations : 
. Court métrage : Le vieillissement c’est l’affaire de tous, 15 mn,  (2009) : 
http://www.dailymotion.com/video/xb78xi_le-vieillissement-cest-laffaire-de_news

- Les Fiches d’expérience « vieillissement » publiées sur le site FCSF :  http://www.centres-sociaux.fr/chantiers-fede-

raux/vieillissement/ 
La FCSF, dans le cadre du dispositif des aides aux projets vacances, soutient des actions « Seniors en vacances » de 
l’ANCV ; voir http://seniorsenvacances.ancv.com/   
- Revue Ouvertures, A(tout) âge, n°1-1999
Voir aussi : Développement social participatif, Modes d’emploi, Adels-Revue Territoires, co-réalisé par l’Adels et la Fcsf, 
novembre 2005.

Réseau européen « Assemblage » (Réseau pour promouvoir le ‘vivre ensemble’ entre toutes les générations, dont la 
FCSF est membre actif) - Les dernières Universités d’été inter-générations 
. Guerre des âges ou solidarités entre les générations. Quelles alternatives ? 6e Université, Bouvines, 31 août /1er sep-
tembre 2010. (Publication des Actes, UFCV Bouvines, mel : nord-pas-de-calais@ufcv.fr ; Union Régionale des Centres 
sociaux du Nord-Pas-de-Calais : fcsn@nordnet.fr )
. Vivre ensemble... en harmonie : une utopie ? 5è Université, Arc-et-Senans, 25-27 août 2008 – Actes (avec le CCAS de 
Besançon), 1 DVD. 

Carole-Anne RIVIERE, Amandine BRUGIERE, Bien vieillir grâce au numérique. Qualité de vie, autonomie, lien social. La 
Fabrique des possibles / FING 09 [Fondation Internet Nouvelle Génération] -  
http://www.internetactu.net

 Sur le Développement social local appliqué au vieillissement 
- Les documents du CLEIRPA (Centre de Liaison d’Etude d’Information et de Recherche sur les Problèmes des Personnes 
Agées) offrent une approche marquée par la préoccupation d’associer les questions du vieillissement aux problémati-
ques du développement territorial et local, 
CLEIRPPA - 86 avenue de Saint-Ouen - 75018 Paris - Tél : 01.40.25.49.60 - Fax : 01.40.25.49.70 - 
http://www.cleirppa.fr/ 

voir : Une bibliographie sur le vieillissement, développée sur le site FCSF – Chantiers Fédéraux – 
http://www.centres-sociaux.fr/chantiers-federaux/vieillissement/

Conception et réalisation : 
Le groupe national « développement social local 
et accompagnement du vieillissement des populations
sur les territoires » de la Fédération des centres sociaux
et socioculturels de France (FCSF).

Mise en page : 
G & D Brunel, 26290 Donzère

Impression : 
Reprographie CNAV
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Quels enjeux, quels repères pour quelles transformations avec les Habitants

Quels enjeux, quelles pratiques pour une prise en compte de la prévention et de la lutte contre 

les discriminations liées aux l’origines ? 

Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de France (FCSF)

fcfs@centres-sociaux.asso.fr - www.centres-sociaux.fr


